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1. MON POINT DE DÉPART : MON EXPÉRIENCE COMME JUGE 
ADMINISTRATIVE ET COMME GESTIONNAIRE PUBLIQUE ' 
À titre de juge administrative d'un tribunal où la médiation est privilégiée comme 
moyen de résoudre les conflits qui lui sont soumis 1, je me suis intéressée à la pratique 
de la médiation judiciaire2 dans les principaux tribunaux administratifs du Québec. 
Ma participation aux instances de la Conférence des juges administratifs du Québec 
(CJAQ), et le rôle que j'ai été appelée à jouer auprès de certains tribunaux 
administratifs dans le processus de sélection de candidats aptes à être nommés 
commissaires, m'ont permis de constater qu'il existe des différences fondamentales 
dans la pratique de la médiation judiciaire dans ces tribunaux appelés à rendre une 
justice de proximité, c'est-à-dire une justice accessible aux citoyennes et citoyens en 
termes de coûts, de délais et de souplesse dans l'application des règles de procédure 
et de preuve. 
J'ai ainsi été à même d'observer que le statut des personnes qui interviennent comme 
médiateur varie selon que la médiation judiciaire se fait au Tribunal administratif du 
Québec (TAQ), ou selon qu'elle se fait dans les autres principaux tribunaux 
administratifs du Québec. Alors qu'au TAQ, ce sont les juges administratifs qui 
agissent comme médiateurs· à la Commission des lésions professionnelles du 
Québec (CLP) et à la Commission des relations du travail (CRT) par exemple, ce sont 
des médiateurs qui n'ont pas le statut de juge qui interviennent en médiation auprès 
des parties. Cette disparité dans les choix institutionnels des tribunaux administratifs 
québécois a particulièrement retenu mon attention et a piqué ma curiosité. 
Mes réflexes de gestionnaire, développés au cours d'une dizaine d'années dans 
différents postes de gestion publique, m'ont amenée à m'interroger sur cette disparité 
organisationnelle au sein de tribunaux administratifs qui partagent pourtant 
ultimement la même mission de rendre la justice administrative et qui ont en commun 
de favoriser la médiation comme moyen de résoudre les conflits qui leur sont soumis. 
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2. LE CONTEXTE 
Phénomène relativement récent dans l'histoire de la justice administrative au Québec, 
l'institutionnalisation du recours à la médiation judiciaire ne s'est véritablement 
implantée dans les tribunaux administratifs exerçant des fonctions juridictionnelles3 
que vers la fin des années 80. On parle donc de médiation judiciaire dans les 
tribunaux administratifs avant même son introduction dans le processus judiciaire des 
tribunaux de droit commun, plus précisément à la Cour d'appel du Québec en 19984. 
Au fur et à mesure de l'implantation et de l'enracinement de la médiation judiciaire 
dans les principaux tribunaux administratifs, on constate qu'elle ne cesse de gagner 
en popularité auprès de la clientèle. 
Ainsi, au Tribunal administratif du Québec (TAQ), dans les dossiers ciblés pour 
lesquels la médiation judiciaire est systématiquement offerte aux parties après le 
dépôt du recours au Tribunal, le nombre de dossiers traités en médiation a augmenté 
de 55 %, entre 2004 et 2006. Le taux de réussite des dossiers ainsi traités en 
médiation judiciaire et donnant lieu à un accord ou à un désistement est également 
en hausse, avoisinant près de 70 %6. 
À la Commission des lésions professionnelles (CLP), en 2003-2004, ce sont 49 % 
des dossiers qui ont été fermés à la suite d'une médiation judiciaire, alors qu'en 1998-
1999, ce taux de réussite était de 36 °//. 
À la Commission des relations du travail (CRT), le taux de réussite des dossiers 
portant sur le Code du travail et sur la Loi sur les normes du travail, qui ont été traités 
en médiation judiciaire en 2004-2005, atteint plus de 80 %8. 
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2.1 Les causes d'émergence de la médiation 
Dans ce contexte, il n'est donc pas étonnant de constater que l'institutionnalisation de 
la médiation judiciaire s'étend de plus en plus à l'ensemble des tribunaux 
administratifs du Québec, allant même jusqu'à susciter un réel engouement auprès 
des administrateurs et des gestionnaires de ces tribunaux, ainsi que de la part de 
personnes de plus en plus intéressées à agir comme médiateur au sein des tribunaux 
administratifs. 
Pour expliquer les causes d'émergence de la médiation judiciaire, certains, comme la 
juge Louise Otis9, avancent qu'il s'agit d'une réponse à la crise de l'ordre judiciaire 
d'autorité engendrée par les carences du système traditionnel, plus particulièrement 
en ce qui concerne les coûts et les délais qui deviennent un obstacle à l'accessibilité 
à la justice. Selon la juge Otis, la médiation judiciaire voudrait en outre répondre au 
désir de la communauté de s'affranchir de la justice imposée afin de rechercher une 
solution négociée. 
D'autres, comme Bonafé-Schmitt10 , analysent le phénomène, non seulement dans le 
cadre de la crise de l'appareil judiciaire, mais également en regard de la crise du 
système de régulation sociale. Ainsi, Bonafé-Schmitt explique le phénomène 
d'émergence de la médiation en termes de mouvement social et insiste sur le rôle 
joué par l'État providence dans la prolifération de structures spécialisées. Selon lui , 
en s'infiltrant «dans tous les pores de la vie sociale» , l'État est venu en quelque sorte 
déresponsabiliser la communauté et les individus dans le règlement de leurs conflits. 
Au-delà de l'appropriation (ou de la réappropriation) par les parties du pouvoir de 
gérer leurs conflits favorisée par la médiation, Bonafé-Schmitt en appelle à 
l'insuffisance du droit pour favoriser la construction d'un nouvel équilibre entre les 
gens et met de l'avant le pluralisme normatif autorisé par la médiation, lequel 
correspond davantage au pluralisme social et au besoin des individus d'une solution 
sur mesure, pour expliquer le développement de la médiation comme mode de 
régulation sociale. 
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Plus particulièrement, dans le cas des tribunaux administratifs qui ont été conçus 
dans un mouvement de déjudiciarisation en vue de répondre «à un besoin d'apporter 
des solutions à des conflits qui se prêtent mieux à un procédé décisionnel autre que 
celui qu'offrent les tribunaux judiciaires» 11 , l'émergence des modes de PRD12, et donc 
de la médiation s'explique, selon le professeur Legault, en raison de la 
rejudiciarisation découlant de la montée des exigences procédurales dans les 
tribunaux administratifs imposée par les tribunaux judiciaires dans leur contrôle 
judiciaire, en fonction des règles établies par les Chartes des droits 13. 
2.2 L'historique de la médiation au sein des tribunaux administratifs 
D'abord expérimentée à la Commission d'appel des lésions professionnelles (CALP, 
l'ancêtre de l'actuelle CLP) en 1990, la médiation est par la suite implantée 
graduellement dans les principaux tribunaux administratifs du Québec qui exercent 
des fonctions juridictionnelles : certains tribunaux à la faveur d'une disposition 
législative spécifique à cet effet14, d'autres par désir d'expérimentation ou par effet 
d'entraînement15. 
Autant à la CALP que dans les autres principaux tribunaux administratifs qui lui 
emboîteront le pas par la suite, le choix organisationnel semble unanime : ce sont des 
médiateurs à leur emploi et qui n'exercent pas des fonctions d'adjudication qui 
réaliseront les interventions en médiation. 
En 1998, la Loi sur la justice administrative 16 institue le TAQ qui remplace alors la 
Commission des Affaires sociales, la Commission d'examen des troubles mentaux, le 
Bureau de révision en immigration, le Bureau de révision de l'évaluation foncière ainsi 
que le Tribunal d'appel en matière de protection du territoire agricole, en plus 
d'assumer certaines compétences attribuées auparavant à la Cour du Québec. 
Alors que la médiation judiciaire dans les tribunaux administratifs qui exercent des 
fonctions d'adjudication est jusqu'alors pratiquée essentiellement par des médiateurs 
qui n'occupent pas un poste de juge administratif, le TAQ décide, en 1998, que ce 
7 
sont les membres du Tribunal qui agiront comme conciliateurs 17, et qui pratiqueront 
donc la médiation judiciaire. 
Il importe de souligner que dans le cadre de cette médiation au TAQ, le juge 
administratif qui agit comme médiateur auprès des parties n'est pas celui qui 
entendra la cause et qui rendra ultérieurement la décision si la médiation échoue. En 
.cas d'échec, c'est en effet un autre décideur qui devra reprendre le processus 
d'adjudication, et ce, contrairement au processus de médiation-arbitrage ( «med-arb») 
où le médiateur peut se transformer en arbitre décisionnel auprès des parties qu'il a 
préalablement entendues en médiation 18. 
Ainsi, malgré le choix institutionnel fait par d'autres tribunaux administratifs du 
Québec d'une médiation judiciaire pratiquée par des médiateurs à l'emploi du tribunal 
et qui n'ont pas le statut de juge, le TAQ choisit de s'écarter du modèle 
organisationnel retenu jusqu'alors, et privilégie · plutôt une médiation judiciaire 
pratiquée par des juges, et ce, à l'instar du choix fait par les tribunaux de droit 
commun la même année. 
Cette décision du TAQ n'aura cependant pas d'influence sur le choix institutionnel des 
autres tribunaux administratifs. Ainsi, lorsqu'en 1998 la CLP vient remplacer la 
CALP19 , elle maintient sa pratique d'une médiation judiciaire par des non-juges. Le 
choix institutionnel du TAQ n'est pas non plus imité par la CRT lors de sa création20 
en 2002. 
Or, voilà que plus récemment, la Régie du logement, dont le volume annuel est de 
plus de 80 000 dossiers21 , décide de mettre sur pied un projet-pilote de médiation 
judiciaire en s'inspirant cette fois du modèle organisationnel du TAQ. La Régie choisit 
en effet, dans le cadre de ce projet-pilote, de confier aux régisseurs Uuges 
administratifs) la responsabilité de pratiquer les interventions en médiation. 
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3. LA PROBLÉMATISATION: CE QUI FAIT PROBLÈME, L'APPARENTE 
INCOHÉRENCE. 
Dans ce contexte d'émergence et de croissance de l'offre et de la demande de 
service de médiation judiciaire, on peut s'interroger sur l'apparente incohérence que 
reflète la disparité des choix institutionnels des principaux tribunaux administratifs 
quant au statut des personnes appelées à intervenir comme médiateur. Nous ne 
disposons cependant pas de connaissances sur les causes de cette apparente 
incohérence qui pourraient nous éclairer sur ce phénomène. 
Dans la mesure où ces tribunaux participent d'un~ mission publique commune 
de rendre une justice administrative accessible22 dans le respect des droits 
fondamentaux; qu'ils partagent les mêmes principes d'indépendance décisionnelle; 
qu'ils visent un même objectif de cohérence institutionnelle dans leurs décisions; que 
leurs juges sont nommés par décret gouvernemental et qu'ils favorisent le recours à 
la médiation judiciaire pour résoudre les conflits qui leur sont soumis, on peut en effet 
se demander ce qui explique le choix institutionnel du TAQ différent de celui des 
autres. 
Surtout quand on observe l'alignement récent d'un tribunal important comme la Régie 
du logement23 sur le modèle retenu par le TAQ : cela pourra-t-il avoir un impact sur 
d'autres tribunaux administratifs qui envisagent d'institutionnaliser à leur tour la 
médiation judiciaire, ou sur d'autres encore qui seraient tentés de revoir leur modèle 
actuel? 
Il ne s'agit pas de déterminer, dans _le cadre de la présente recherche, qui a tort ou 
qui a raison. Il ne s'agit pas non plus d'évaluer les modèles organisationnels en cause 
ni de déterminer le modèle optimal sur le plan de l'efficacité ou même de la 
conformité du processus avec les principes reconnus de la médiation24 . 
Il s'agit simplement de fournir un éclairage aux décideurs (législateur, présidentes et 
présidents de tribunaux) en leur fournissant des informations de nature à documenter 
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le choix institutionnel du TAQ, en lien avec le choix institutionnel différent fait par 
d'autres tribunaux administratifs. Pour les fins de la présente étude et en raison des 
contraintes qui y sont associées, la toile de fond se limitera à deux tribunaux 
administratifs importants25 , soit la CLP et la CRT. 
La présente recherche vise donc à soumettre à la réflexion ceux qui font le choix 
institutionnel de juges administratifs pour intervenir en médiation judiciaire, ceux qui 
font un choix différent en recourant à des médiateurs non-juges et également ceux 
qui s'apprêtent à faire un choix à cet égard, sur des observations susceptibles de les 
conforter dans leur choix, de le remettre en question , ou encore de faire un choix 
éclairé en la matière. 
4. LA QUESTION GÉNÉRALE DE RECHERCHE 
L'objectif général de cette recherche vise à éclairer l'apparente incohérence des choix 
institutionnels des tribunaux administratifs québécois en vue d'alimenter la réflexion 
des décideurs publics. La question générale de recherche se libelle comme suit : 
Quelles sont les causes, telles que perçues par les principaux acteurs, du choix 
institutionnel du TAQ de privilégier une médiation pratiquée par des juges 
médiateurs, et ce, à l'encontre du choix institutionnel d'une médiation confiée à 
des médiateurs non-juges fait par les autres tribunaux administratifs du 
Québec, telles la CLP et la CRT? 
5. CADRES THÉORIQUES 
Pour répondre à cette question, la présente recherche mobilise deux cadres 
théoriques spécifiques. Le premier cadre conceptuel utilisé est celui de la causalité 
des acteurs (perceptions de leurs actions, intentions et représentations de la 
médiation). Je ferai également appel au cadre théorique de la médiation 
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(appartenances des pratiques à un modèle de médiation- état des pratiques et 
modèle théorique idéal de la médiation). 
5.1 Causalité des acteurs 
Dans le cadre de la présente recherche, je cherche à expliquer pourquoi le choix 
institutionnel du TAQ est différent de celui des autres principaux tribunaux 
administratifs, par le rôle qu'ont joué certaines personnes, et comment ce choix 
institutionnel, différent de celui des autres principaux tribunaux administratifs (CLP et 
CRT), résulte de leur implication tant au plan des idées que de la mise en œuvre. 
Je procéderai donc, dans l'analyse, par la causalité des acteurs, afin de mettre 
l'accent sur le rôle réel des acteurs qui a conduit à ce choix différent. Nous cernerons 
plus explicitement les facteurs qui éclairent l'apparition d'une approche en apparence 
incohérente par rapport à celle des autres principaux tribunaux administratifs. 
Parce qu'elle met l'accent sur l'interaction entre les personnes dans un contexte et 
qu'elle suppose que c'est le leadership des personnes, leur capacité de convaincre 
ou leur autorité qui expliquent ce choix institutionnel, l'analyse causale exige que les 
acteurs clés soient identifiés et que le contexte soit expliqué (comment s'est fait ce 
choix, les résistances rencontrées ou vaincues pour l'implantation). 
Il s'agit d'abord d'identifier les leaders qui, selon le modèle de gestion, ont choisi et 
mis en place le système de médiation judiciaire ainsi que ceux qui le maintiennent 
ainsi. 
Il s'agit ensuite d'analyser comment ces acteurs jouent un rôle dans le choix ou dans 
le maintien du choix, et, pour ce faire, d'identifier les variables permettant de cerner 
cette causalité. Ces variables de la causalité des acteurs sont de trois ordres. 
Première variable, les actions ou les inactions des acteurs : ce que les acteurs 
responsables de l'implantation de la médiation judiciaire ont fait dans la situation 
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(élaboration du projet de loi, préparation administrative du dossier, pressions ou 
réactions du milieu-écoles de pensée, évolution du dossier, étapes, discussions, 
adoption de la loi et mise en application ); ce que les leaders actuels font en regard 
du maintien de ce choix institutionnel (réflexion sur le sujet, analyse, comparaison 
avec les autres tribunaux administratifs ou avec les tribunaux de droit commun, 
préoccupation quant à l'incohérence, remise en question ou non, planification sur le 
plan organisationnel). 
Deuxième variable, les intentions des acteurs à l'œuvre dans leurs actions : le 
besoin social auquel les acteurs ont voulu et veulent répondre en choisissant ou en 
maintenant le statut .(de juge ou non-juge) du médiateur; les justifications du choix de 
ce moyen pour répondre à ce besoin social. 
Troisième variable, les représentations du médiateur et de l'espace de médiation 
dans la contestation des mesures administratives. Quant au ·médiateur : la 
perception qu'ont les acteurs en regard d'un juge médiateur et les raisons de ce 
choix ; également la perception de ces acteurs quant à un médiateur non-juge et les 
raisons de ce choix. Et quant à l'espace de médiation : selon les acteurs, ce qu'est la 
médiation (marchandage, compromis, solution d'un litige ou d'un conflit, 
préoccupation pour les relations futures, « empowerment » des parties, 
normativité ... ), et enfin quel est l'espace de la médiation dans la contestation des 
mesures administratives (quel est l'objet de la médiation, quel est le pouvoir des 
médiateurs, des parties et de leurs représentants). 
5.2 Modèle de la médiation «éthicisante» 
Aux fins de la présente recherche causale, le cadre conceptuel de médiation auquel 
je référerai fera appel au modèle de l'idéal théorique, tel qu'élaboré par les 
professeurs Louise Lalande et Georges A. Legault, sur la base de l'hypothèse de 
«l'éthicisation» du droit26 qui envisage l'émergence des modes de PRO, et donc de la 
médiation, selon une perspective éthique. 
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5.2.1 L'hypothèse de l'éthicisation du droit 
Selon cette hypothèse de l'éthicisation du droit, c'est le besoin social de relations de 
qualité avec l'autre qui expliquerait l'émergence de la médiation. Ce serait donc en 
raison de l'insuffisance du droit lui-même à répondre au besoin de régler un conflit 
humain que la médiation apparaît et qu'elle devient un mode de régulation sociale. 
Dès lors, l'enjeu de la médiation n'est donc plus l'entente entre les parties, mais le 
processus qui y conduit, les parties étant appelées à construire un monde à leur 
mesure, façonné par des valeurs partagées qui vont guider la résolution de leur 
conflit. 
Dans cette approche éthique, l'intervention du médiateur dépend de l'identification de 
la nature du problème dans la relation interpersonnelle, des valeurs retenues par les 
parties et des solutions convenues qui permettent d'actualiser ces valeurs. La 
médiation requiert donc une approche constructiviste par le dialogue entre les parties. 
Pour les fins de la présente recherche, je parlerai du modèle de la médiation 
éthicisante. 
Contrairement au médiateur neutre qui ne serait là que pour favoriser l'entente, le 
médiateur intervient ici directement dans la situation pour assainir les relations afin de 
dégager la meilleure solution possible27 . Le médiateur intervient donc activement pour 
favoriser et assurer les relations futures entre les parties. 
Située à l'extérieur de tout continuum des modes de règlement des différends, 
continuum qui induit une gradation des modes allant du souple (négociation) au plus 
formel (le judiciaire), la médiation apparaît alors comme un mode alternatif à la justice 
traditionnelle. 
La normativité juridique, présupposée par ce continuum qui mène ultimement à la 
décision judiciaire, n'est plus inhérente au processus. Ce sont les personnes en 
présence qui choisissent la ou les normativités (sociale, scientifique, administrative, 
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juridique, etc.) qui leur conviennent pour solutionner une situation prec1se. Cette 
internormativité28 , qui découle de l'hypothèse de l'éthicisation du droit et qui fait 
référence aux appartenances multiples des individus et aux normes qui les régissent, 
accède ici au caractère normatif en ce qu'elle permet à une norme d'être 
«légitimisée» dès lors qu'elle est reconnue par les parties pour résoudre le cas. 
Aussi, pour nommer la médiation à laquelle je fais référence en parlant de la 
médiation judiciaire utilisée au TAQ, à la CLP ou à la CRT, j'utiliserai comme cadre de 
référence le modèle de médiation destiné à régler le conflit humain basé sur cette 
hypothèse de l'éthicisation du droit, plutôt que les modèles basés sur l'hypothèse de 
l'individualisation du droit, ci-après décrite, qui met «l'accent sur le niveau de 
satisfaction qui s'enracine dans l'exercice de la «liberté» de chacun de s'entendre 
plutôt que de se voir imposer une solution de l'extérieur»29 . 
5.2.2 L'hypothèse de l'individualisation du droit 
L'autre hypothèse mise de l'avant par les professeurs Lalande et Legault pour 
expliquer les causes premières de l'émergence de la médiation, et que j'utiliserai 
dans le cadre de la présente recherche, est celle de l'individualisation du droit. Selon 
cette hypothèse, ce serait les insuffisances du système judiciaire, notamment les 
coûts, les délais et l'inefficacité des tribunaux, qui sont à l'origine de l'avènement de la 
médiation comme mode de règlement des conflits, et non pas l'insuffisance du droit 
à régler le problème humain comme dans l'hypothèse de l'éthicisation. Ce serait donc 
pour rendre la justice plus accessible et plus efficace qu'on aurait recours à la 
médiation. 
La médiation s'inscrit ici au travers d'un continuum de solutions des différends, allant 
de la négociation à la médiation et se terminant par le mode ultime, la décision 
judiciaire. Dans cette hypothèse, la continuité et la gradation des modes de PRO 
s'inscrivent dans une même rationalité pratique : la satisfaction des parties à l'égard 
de la solution acceptée. 
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Nous assisterions, dans le cadre de cette hypothèse, à l'émergence d'un système de 
justice à deux vitesses : l'une procédurale et formelle (le judiciaire qui vise la 
protection des droits en imposant sa décision d'autorité), et l'autre informelle et non 
procédurale (les modes de PRO qui visent l'entente négociée satisfaisante). 
Dans ce contexte, la critique y voit le risque d'un droit négocié ou ultimement consenti 
plutôt qu'imposé et remet en question l'approche gagnante-gagnante attribuée à la 
médiation, dans la mesure où une partie pourrait être appelée à renoncer à des droits 
et à les perdre. 
On constate que, dans cette hypothèse de l'individualisation du droit, la norme 
juridique demeure puisque, dans le continuum, elle est prise en compte dans le 
recours ultime, la décision judiciaire. En outre, comme le souligne le professeur 
Legault, l'ensemble des modes de PRO « participe en dernière instance à la 
normativité juridique par le biais de l'entente (la sphère contractuelle). Toute la validité 
juridique du processus de la médiation ou de la négociation repose sur l'entente, 
envisagée dans les paramètres de la légalité contractuelle».30 
Cette hypothèse définit donc la norme par la forme contractuelle autorisée par le droit 
et apparaît alors comme un mode de négociation assistée. Le mandat du tiers est 
ainsi limité à assister les parties dans leur négociation. 
Selon l'hypothèse de l'individualisation du droit qui attribue l'émergence de la 
médiation au contexte social de l'insatisfaction quant aux jugements rendus, des 
coûts et des délais qui font obstacle à l'accessibilité des tribunaux judiciaires, le 
développement de la médiation apparaît donc comme une solution technique à un 
problème technique d'accès à la justice, sans autre finalité nouvelle par rapport à la 
justice institutionnelle. On ne saurait donc, en fonction de cette hypothèse, envisager 
la médiation comme une alternative à la justice traditionnelle. Cette approche se 
retrouve particulièrement dans le règlement des litiges en matière civile et 
commerciale. 
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Pour nommer les modèles de médiation qui correspondent à cette hypothèse de 
l'individualisation du droit, je parlerai_ ici de deux (2) modèles, à savoir le modèle de 
médiation conciliatrice, que j'appelle ainsi parce qu'il est inspiré des principes de la 
négociation sur position31 · qui cherche à concilier des intérêts divergents sur la base 
d'un compromis ; et le modèle de médiation raisonnée, ainsi appelé aux fins de la 
présente recherche, parce que basé sur les principes de la négociation raisonnée de 
Ury et Fisher32 , laquelle envisage de trouver une solution à un problème commun33. 
5.2.3 Les modèles de médiation 
Même si d'emblée, on peut présupposer que la médiation judiciaire dans les tribunaux 
administratifs fait davantage appel à ces deux derniers modèles de la typologie 
proposée par la présente recherche, je fais le choix d'une approche de médiation plus 
large qui vise essentiellement à reconstruire la relation brisée entre les personnes 
(médiation éthicisante). Parce que le plus englobe le moins, le choix de ce cadre de 
référence plus vaste permettra non seulement de situer la médiation judiciaire des 
tribunaux administratifs, en regard de la médiation éthicisante et de démontrer 
jusqu'où vont les tribunaux administratifs par rapport à ce modèle, mais également de 
la situer en regard de la médiation conciliatrice et de la médiation raisonnée, et d'en 
démontrer les écarts. 
Il importe de préciser que les modèles de la médiation éthicisante et de la médiation 
raisonnée ont en commun de proposer une alternative à la négociation classique sur 
position à la base de la médiation conciliatrice qui est axée sur la confrontation (selon 
une approche gagnante-perdante) et dont la finalité vise un compromis, par 
opposition aux modèles de la médiation éthicisante et de la médiation raisonnée qui 
visent la coopération (dans une approche gagnante-gagnante) et la relation entre les 
personnes. En ce sens, la médiation raisonnée «emprunte» à l'hypothèse de 
l'éthicisation, et correspond donc à une hypothèse «améliorée» de l'individualisation 
du droit. 
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Le modèle de la médiation éthicisante se distingue par ailleurs des deux autres 
modèles en fonction de la finalité de la médiation et du besoin auquel celle-ci veut 
répondre, et en fonction des impacts de cette finalité sur l'appréhension du conflit, 
l' «empowerment» des parties et la normativité interpellée. 
5.2.3.1 Le besoin social 
Ainsi, alors que la médiation conciliatrice et la médiation raisonnée répondent à un 
besoin d'efficacité du système judiciaire, à un besoin d'accessibilité à la justice34 en 
termes de coûts, de délais et de simplific_.ation, la médiation éthicisante répond, quant 
à elle, à un besoin plus profond de qualité des relations et à travailler le vivre-
ensemble35. 
5.2.3.2 La finalité de la médiation 
Comme mentionné précédemment, contrairement à la médiation conciliatrice qui vise 
l'obtention d'une entente en conciliant des intérêts sur la base d'un compromis, la 
médiation éthicisante envisage dans sa finalité de reconstruire la relation brisée entre 
les personnes. Elle se préoccupe donc du sens et de la profondeur des ententes, et, 
en ce sens, elle «travaille» la relation entre les parties. 
Cette médiation va donc plus loin que la médiation raisonnée dont la finalité est de 
résoudre un problème commun et qui «travaille sur» la relation des personnes dans 
cette perspective. 
5.2.3.3 L'appréhension du conflit 
Au-delà du conflit de droits (litige) appréhendé par le judiciaire et par la médiation 
conciliatrice, et du conflit transformé en conflit d'intérêts par l'approche de la 
médiation raisonnée, la médiation éthicisante traite un conflit de valeurs entre des 
personnes. 
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5.2.3.4 L'« empowerment » des parties 
Dans leur finalité respective, la médiation conciliatrice et la médiation raisonnée 
participent d'une même réalité pratique des divers modes de règlement des 
différends. Ces deux types de médiation s'inscrivent en effet dans un continuum de 
solution aux différends qui va du «soft au hard»36 , lequel continuum permet 
d'envisager, selon le rôle délégué au tiers, une escalade des solutions allant de la 
négociation à l'arbitrage, en passant par la médiation, et jusqu'au recours ultime, au 
décisionnel, le judiciaire. 
Cette présentation en continuum de la médiation raisonnée et de la médiation 
conciliatrice «traduit le niveau de prise en charge de leur conflit par les parties comme 
étant inversement proportionnel à la montée vers le judiciaire»37 . Alors qu'au départ 
de ce continuum, la négociation exclut le recours au tiers, le rôle du tiers apparaît 
dans la médiation conciliatrice pour assister les parties dans la négociation de leur 
position, puis pour les amener de façon plus active dans la médiation raisonnée à 
trouver une solution à un problème commun, · pour ensuite s'accentuer en termes 
de contrôle et de pouvoir dans l'arbitrage, et aller enfin jusqu'à exclure la participation 
des parties qui délèguent alors au juge la résolution du conflit dans une décision 
judiciaire. 
Ainsi, dans le cadre des modes de PRO portant sur des différends qui autrement 
pourraient être judiciarisés, la médiation conciliatrice et la médiation raisonnée 
s'intègrent au système judiciaire en ce qu'elles viennent compléter le mode judiciaire 
traditionnel. 
Il en va tout autrement de la médiation éthicisante qui vise non pas à négocier une 
entente qui satisfait les intérêts des parties, mais plutôt à reconstruire une relation . 
Elle s'inscrit dès lors dans une logique autre que celle de la continuité et de la 
gradation des solutions et elle devient, en ce sens, un véritable mode alternatif au 
judiciaire. 
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En permettant aux individus de prendre leur place dans le processus décisionnel et 
de se réapproprier le pouvoir de régler le conflit plutôt que de le déléguer à un tiers, 
et en posant comme finalité leur responsabilisation , la médiation éthicisante répond 
au désir des individus de construire une solution qui passe par la reconstruction de 
leur relation. Elle exige, par ailleurs, une intervention directe et soutenue du 
médiateur afin de favoriser l'atteinte de la finalité du processus. 
5.2.3.5 La normativité 
L'inscription de la médiation raisonnée et de la médiation conciliatrice dans un 
continuum, allant de l'informel de la négociation au formel du judiciaire, sous-tend un 
lien entre la gestion du conflit et la norme juridique38 . Comme le précise la 
professeure Louise Lalande, «il ressort du discours de la pratique et du continuum 
présenté comme un élargissement de «l'offre de service» des professionnels du droit 
que la norme juridique demeure, si elle est prise en compte dans la décision, celle du 
judiciaire. Ce faisant, le droit n'y est aucunement transformé, ni même utilisé, ne 
visant, comme dans tout contrat, qu'à répondre aux besoins et intérêts des parties».39 
Alors que la médiation conciliatrice, et dans une moindre mesure la médiation 
raisonnée (lorsque la normativité juridique est choisie par les parties comme critère 
objectif), apparaissent comme un mode de négociation référant à une normativité 
juridique, la médiation éthicisante offre, quant à elle, un potentiel d'élargissement de 
«l'assiette normative» susceptible de transformer la justice, selon l'hypothèse de 
l'éthicisation du droit élaborée par les professeurs Lalande et Legault40. 
Cette médiation éthicisante permet en effet d'intégrer, dans la gestion du conflit, le 
pluralisme normatif et l'internormativité qui présuppose la reconnaissance de diverses 
normativités choisies par les parties en fonction de la contextualisation du différend 
(normativités culturelles, scientifiques, morales etc.). Et parce qu'elle ne présuppose 
pas le même référent normatif que la médiation conciliatrice et la justice traditionnelle, 
la médiation éthicisante offre davantage qu'un processus plus communicationnel qui 
caractérise souvent les autres modèles de médiation. 
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Il ressort de l'identification de ces caractéristiques associées au cadre conceptuel de 
la médiation que cinq (5) variables peuvent être utilisées afin de déterminer où se 
situe la médiation judiciaire des tribunaux administratifs par rapport au cadre de 
référence de la médiation éthicisante. Ces variables sont : 
1. le besoin social auquel la médiation veut répondre 
(accès à la justice ou relation) ; 
2. la finalité poursuivie dans le processus (obtention d'un compromis ou 
résolution d'un problème commun ou reconstruction d'une relation de qualité); 
3. l'appréhension du conflit (conflit de droits, d'intérêts, ou de valeurs); 
4. l'«empowerment» aux parties (par rapport à l'importance du rôle du tiers) ; 
5. la normativité (normativité juridique, pluralisme normatif ou internormativité). 
5.2.3.6 Le lieu d'effectuation 
Une sixième variable davantage contextuelle en regard du lieu d'effectuation de la 
médiation judiciaire peut être intégrée afin d'évaluer si ce lieu influence le 
positionnement de la médiation judiciaire par rapport aux modèles présentés. Ainsi, 
s'agissant de médiation dans un contexte de justice administrative, et plus 
particulièrement le fait que la médiation au TAQ se situe en regard des relations entre 
l'État et un «administré», alors qu'à la CRT et à la CLP, la médiation intervient dans le 
domaine des relations de travail, et qu'à la Régie du logement, il s'agit de relations de 
locateur-locataire, ces spécificités pourraient possiblement avoir un impact sur le type 
de modèle préconisé. Ne disposant actuellement pas de données permettant de 
cerner une corrélation entre le lieu d'effectuation et le type de médiation, si ce n'est 
en regard de la médiation civile et commerciale, je me propose d'ajouter cette 
variable pour vérifier si les résultats de la présente recherche démontrent que cette 
variable s'avère significative. 
La grille des variables permettant de situer la médiation judiciaire des tribunaux 
administratifs à l'étude dans la présente recherche, en regard du modèle de référence 
de la médiation éthicisante et de la typologie des deux autres modèles proposés, 
se présente donc comme suit : 
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Tableau 1 -Grille des variables de la médiation 
Médiation Médiation raisonnée Médiation éthicisante 
conciliatrice (hypothèse de (hypothèse de 
(hypothèse de l' ind iv id ua lisation l'éthicisation) 
l'individualisation) améliorée) 
Besoin social accès à la justice accès à la justice relation de qualité 
Finalité compromis résoudre un problème reconstruire une 
commun relation 
Appréhension du conflit de droits conflit d'intérêts conflits de valeurs 
conflit 
« Empowerment » médiateur facilitateur médiateur assiste médiateur intervient 
Normativité juridique juridique et autre internormativité choisie 
par les 
parties 
Lieu civil et commercial civil et commercial 
6. LES QUESTIONS SPÉCIFIQUES 
Les deux cadres théoriques utilisés dans le cadre de cette recherche visent à 
permettre de répondre aux questions spécifiques ci-après précisées. 
Selon les principaux acteurs des tribunaux administratifs concernés (à savoir le TAQ, 
la CLP et la CRT), qui assument la présidence lors de l'implantation de la médiation 
judiciaire ou qui sont actuellement présidents de ces tribunaux, 
quelles actions (ou inactions) ont-ils réalisées afin de favoriser ou d'influencer 
le choix ou le maintien du choix du statut du médiateur dans leur tribunal 
administratif Uuge ou professionnel à l'emploi du tribunal) ? 
à quel besoin social ont-ils voulu répondre par ce choix et en quoi ce choix 
répond-t-il à ce besoin ? 
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comment perçoivent-ils le rôle du médiateur, et pour quelles raisons croient-ils 
en la médiation judiciaire par un médiateur juge ou par un médiateur non-
juge ? corriment décrivent-ils la médiation et quelles contraintes spécifiques 
identifient-ils par rapport à la médiation judiciaire ? 
7. MÉTHODOLOGIE ET OUTILS MÉTHODOLOGIQUES 
Mes conclusions s'appuieront sur deux méthodologies de recherche 
complémentaires, à savoir la clarification conceptuelle grâce à l'analyse documentaire 
et une recherche empirique par voie d'entrevues semi-dirigées auprès des acteurs 
clés à l'émergence du phénomène de la disparité (ou de l'apparente incohérence) des 
choix institutionnels en regard du statut du médiateur. 
Pour les fins de la présente recherche, ces acteurs sont les présidents actuels qui 
maintiennent le choix du statut du médiateur et les présidents en poste lors de ce 
choix. Au total, ce sont donc six personnes qui seront rencontrées en entrevue. Il 
s'agit pour le TAQ, de MM. Jacques Forgues et Gaétan Lemoyne; pour la CRT, de 
Mme Andrée St-Georges et de M. Louis Morin ; et pour la CLP, de Mme Micheline 
Bélanger et de M. Georges Lalande. 
Ces entrevues visent à obtenir la version de ces acteurs sur le contexte, leurs actions 
et leurs effets sur le système, sur leurs intentions dans l'action, et sur la 
représentation qu'ils se font du rôle du médiateur, de ce qu'est la médiation et de ses 
limites dans le contexte d'un tribunal administratif. 
Elles permettront d'analyser comment s'est fait le choix ou le maintien de ce choix 
institutionnel au TAQ, les résistances rencontrées et dépassées, les appuis 
(interactions entre les personnes qui ont amené ce choix), avec en toile de fond, 
l'analyse des raisons qui ont amené un choix différent à la CLP et à la CRT. Les 
résultats de ces entrevues permettront également de situer la médiation de ces 
tribunaux administratifs en regard du modèle de la médiation éthicisante. 
Parmi les outils méthodologiques utilisés, mentionnons : 
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• la lecture de conférences, allocutions et autres textes sur la médiation 
judiciaire produits par le gouvernement du Québec, le TAQ, la CLP, la CRT, la 
juge Louise Otis de la Cour d'appel ; 
• la lecture des débats en commission parlementaire et en chambre lors de 
l'adoption des projets de loi instituant ces trois tribunaux administratifs ; 
• la lecture des travaux de recherche et des articles publiés par les professeurs 
Louise Lalande et Georges A. Legault, portant notamment sur les causes 
d'émergence de la médiation ; 
• l'étude détaillée du TAQ, complétée par une étude de la CLP et de la CRT afin 
d'éclairer le choix organisationnel différent, et ce à partir de la documentation 
institutionnelle : rapports annuels, dépliants, sites Web, politiques, législation, 
etc.; 
• une grille d'analyse pour préparer le guide d'entrevue (reproduite à l'annexe 1) 
et un guide d'entrevue (reproduit à l'annexe 2). 
8. D'OÙ VIENNENT -ILS ? 
(OU L'ÉMERGENCE DE LA MÉDIATION) 
Afin de contextualiser la présente recherche et de situer l'émergence de la médiation 
dans les trois tribunaux administratifs à l'étude, il importe d'abord de connaître le 
modèle organisationnel de ces tribunaux. Un portrait des acteurs clés en regard du 
choix ou du maintien du choix du statut des médiateurs, à savoir, les présidents 
actuels et ceux qui étaient en poste dans ces tribunaux lors du choix du statut de juge 
ou de non-juge des médiateurs, apportera, en outre, un éclairage sur le rôle de ces 
acteurs quant à ces choix institutionnels. 
8.1. Présentation des trois tribunaux administratifs 
Les trois tribunaux administratifs qui font l'objet de la présente recherche, (le TAQ, la 
CRT et la CLP), ont notamment en commun de participer à l'administration de la 
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justice administrative québécoise, à l'instar de quinze autres organismes québécois 
dont les dirigeants sont membres, à une exception près, du Regroupement des 
présidents des tribunaux administratifs, et dont les juges sont membres de la 
Conférence des juges administratifs du Québec41 (CJAQ). Ces trois tribunaux sont 
également assujettis à la Loi sur la justice administrative42 et, à l'instar de la Régie du 
logement, ils sont soumis au Conseil de la justice administrative en regard de toute 
plainte pour un manquement aux règles de déontologie d'un de leurs juges 
administratifs. 
Un survol de la mission respective de ces trois tribunaux, de leur historique, de leur 
organisation et de leur offre de médiation permettra de saisir ce qui les caractérise et 
ce qui les distingue essentiellement entre eux. 
8.1.1 Le Tribunal administratif du Québec (TAQ) 
8.1.1.1 Mission 
Le TAQ est un tribunal spécialisé qui a pour mission de permettre au citoyen de «faire 
valoir ses droits à l'encontre d'une décision prise par l'Administration publique, en 
affaires sociales, immobilières, économiques ou en territoire et environnement ou 
encore lorsque sa liberté est restreinte en raison de son état mental»43. Ce sont plus 
d'une centaine de types de décisions administratives qui sont ainsi susceptibles de 
faire l'objet d'un recours devant ce tribunal de dernière instance. 
Il a comme fonction, dans les cas et les limites fixés par la Loi sur la justice 
administrative, de décider des recours exercés à l'encontre des décisions rendues par 
des ministères/organismes gouvernementaux, des régies, des commissions et des 
municipalités, et de fixer les indemnités en cas d'expropriation . Il agit également à 
titre de Commission d'examen des troubles mentaux. 
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8.1.1.2 Historique 
Le Tribunal administratif du Québec est institué par la Loi sur la justice administrative 
adoptée par l'Assemblée nationale, le 13 décembre 1996. Il est en fonction depuis le 
1er avril 1998. 
Lors de sa création, le Tribunal administratif du Québec intègre cinq (5) tribunaux 
administratifs. Comme mentionné précédemment, il remplace la Commission des 
affaires sociales, la Commission d'examen des troubles mentaux, le Bureau de 
révision en immigration, le Bureau de révision de l'évaluation foncière ainsi que le 
Tribunal d'appel en matière de protection du territoire agricole, en plus d'assumer 
certaines compétences antérieurement du ressort de la Cour du Québec. Il exerce 
également un ensemble de nouvelles compétences réparties dans les différentes 
sections du Tribunal et, en particulier, dans la Section des affaires économiques. 
Il siège dans toutes les régions du Québec grâce à un réseau de salles d'audience 
dans plus d'une cinquantaine de villes. 
Me Gaétan Lemoyne est le premier président du TAQ, lors de sa création en 1998. 
En 2002, Me Jacques Forgues lui succède, et il assume la présidence du TAQ depuis. 
8.1.1.3 Organisation 
Ce tribunal est composé de quatre (4) sections spécialisées prévues par la loi : la 
Section des affaires sociales, la Section des affaires immobilières, la Section du 
territoire et de l'environnement et la Section des affaires économiques. 
La Section des affaires sociales a compétence en matière de sécurité ou de soutien 
du revenu, d'aide et d'allocations sociales, de protection des personnes présentant un 
dangër pour elles-mêmes ou pour autrui en raison de leur état mental, de services de 
santé et de services sociaux, d'éducation et de sécurité routière, de régimes de 
rentes, d'indemnisation et d'immigration. Cette Section agit également à titre de 
Commission d'examen des troubles mentaux en vertu du Code criminel. 
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La Section des affaires immobilières est saisie de recours en matière de fiscalité 
municipale, en regard des contestations relatives aux rôles d'évaluation foncière, aux 
rôles de la valeur locative et dans d'autres domaines connexes. Elle fixe également 
les indemnités en matière d'expropriation. 
La Section du territoire et de l'environnement entend des recours en matière de 
protection du territoire agricole et des activités agricoles. Elle est également appelée 
à rendre des décisions dans le domaine de la protection de l'environnement et 
d'autres domaines connexes. 
La Section des affaires économiques rend des décisions, auparavant rendues par la 
Cour du Québec, en regard de contestations relatives aux permis et aux autorisations 
relevant de diverses lois de régulation économique, industrielle, professionnelle ou 
commerciale. 
Le TAQ entend des litiges variés et est appelé à interpréter une centaine de lois. 
À l'instar de la plupart des tribunaux administratifs, les décisions du TAQ sont 
exécutoires mais il ne peut en ordonner l'exécution forcée. Le dépôt de ses décisions 
au greffe de la Cour supérieure permet, par ailleurs, au TAQ de voir ses décisions 
donner ouverture au recours à l'injonction ou à l'outrage au tribunal , au cas de non-
respect. Comme l'explique le professeur Yves Ouellet, tant qu'un tribunal administratif 
«n'utilise pas la coercition pour se faire justice» , il «peut agir judiciairement à certains 
égards, sans pour autant devenir une cour de justice»44 . 
La Cour d'appel du Québec, dans une décision dont la Cour suprême n'a pas autorisé 
l'appel , situe le TAQ en regard des autres tribunaux administratifs, «à un niveau 
supérieur d'exigence en ce qui concerne l'indépendance judiciaire de ses 
membres»45 . La Cour d'appel en arrive en effet à la conclusion que, même si 
certaines de ses caractéristiques n'en font pas une cour de justice, elles distinguent le 
TAQ des autorités administratives ordinaires et contribuent à «le situer à un niveau 
élevé sur le large éventail des tribunaux administratifs» . Parmi ces caractéristiques, 
soulignons l'exercice d'une fonction exclusivement juridictionnelle «qui exige, malgré 
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les objectifs énoncés de célérité et d'accessibilité, la mise en place de procédures 
s'apparentant à celles des cours de justice», le fait de disposer de «compétences 
habituellement confiées aux cours de justice», et d'être appelé «à trancher un très 
grand nombre de recours qui mettent en jeu les intérêts financiers ou politiques de 
l'État en tant que partie au litige». 
Les membres du tribunal sont au nombre de 110, dont un président et trois vice-
présidents et quelque 80 juges administratifs à temps plein. Ils siègent en appel d'une 
décision d'organismes gouvernementaux : ministères, régies, municipalités ou 
établissements de santé. 
Les juges administratifs sont nommés par le gouvernement à partir d'une liste de 
candidats jugés aptes à devenir membres du TAQ, à la suite d'un processus de 
sélection. À l'instar des juges des cours de justice de droit commun , ce sont les seuls 
juges administratifs nommés «durant bonne conduite»46. Soulignons que, jusqu'en 
2005, la durée de leur mandat est fixée à cinq ans, avec possibilité de renouvellement 
selon un processus semblable à celui de la CRT et de la CLP. 
Les juges du TAQ tiennent des audiences et rendent des décisions dans les dossiers 
qui leur sont assignés par la vice-présidente ou le vice-président responsable de leur 
section. Ils siègent généralement à deux, bien que certains recours soient instruits par 
une formation de trois membres ou par un seul membre à la Section des affaires 
sociales. Dans tous les cas, sauf à la Section des affaires immobilières où un membre 
peut également siéger seul dans certains cas sans être juriste, les recours sont 
instruits par une formation dont l'un des membres est avocat ou notaire. 
La formation académique de ces juges administratifs est variée. Ils sont avocat, 
notaire, médecin, psychiatre, psychologue, travailleur social, ingénieur, évaluateur 
agréé, vétérinaire. D'autres ont travaillé dans le milieu agricole, l'enseignement, 
l'immigration, les communications ou les affaires publiques. 
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Un nombre restreint de ces juges administratifs intervient comme conciliateur, soit six 
(6) juges conciliateurs à temps plein et deux (2) juges qui font de la conciliation à 
temps partiel. 
8.1.1.4 Médiation 
L'article 1 de la Loi sur la justice administrative précise les objectifs recherchés par le 
législateur : 
La présente loi a pour objet d 'affirmer la 
spécificité de la justice administrative et d'en 
assurer la qualité, la célérité et l'accessibilité, de 
même que d'assurer le respect des droits 
fondamentaux des administrés. 
Dans une conférence prononcée devant l'Institut canadien en 2003, Me Jacques Forgues, 
président du T AQ, présente la conciliation comme 
«une avenue privilégiée en terme de qualité et d'efficacité pour le 
Tribunal, d'accessibilité et de célérité pour les parties. ( ... )Là où se 
trouve l'originalité de ce processus au TAQ, c'est que la 
conciliation intervient à la suite d'une décision formelle déjà rendue 
et, règle générale, révisée par une administration publique. Voilà 
qui est différent du contexte traditionnel d'une conciliation entre 
deux personnes.»47 
Le cadre légal de la médiation est prévu aux articles 120 à 124 de la Loi sur la justice 
administrative, soit cinq articles sur les 201 que comporte la loi. Ces articles sont 
reproduits à l'annexe 3. 
Ainsi la loi prévoit que le TAQ est tenu , s'il y a lieu , de favoriser le rapprochement des 
parties (LJA, art.12 (1 8 )) , et peut à cette fin , «ajourner l'audience ( .. . ) en vue de 
favoriser un règlement à l'amiable. Il peut de plus, avec le consentement des parties, 
à tout moment avant le délibéré, suspendre l'instance pour permettre la tenue d'une 
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séance de conciliation par un conciliateur choisi parmi les membres du personnel du 
TAQ désignés par le président (LJA, art.120 et 121 ). 
Il existe essentiellement deux formes de médiation: la médiation volontaire et la 
médiation obligatoire48. La médiation volontaire requiert le consentement de toutes les 
parties impliquées dans le litige. La médiation peut être rendue obligatoire dans le cas 
de certains recours, par une convocation à cet effet du président ou du vice-président 
du tribunal. 
Dans tous les cas, la médiation est sans frais pour les parties, et le respect de la 
confidentialité des échanges est assuré49 . La médiation est assurée par des juges 
administratifs qui ne peuvent, en cas d'échec de la médiation, entendre la cause et 
disposer du recours par la suite. 
La médiation peut être initiée de trois façons. Elle peut être demandée par une partie, 
et c~, dès le dépôt du recours ou à toute étape de la procédure, en s'adressant au 
Tribunal par écrit, par téléphone ou par tout autre moyen de communication. Le 
personnel du Tribunal se charge alors de vérifier le consentement des autres parties. 
La médiation peut également être offerte par le Tribunal, soit par lettre après 
l'ouverture du dossier, ou à l'invitation du membre qui préside une conférence de 
gestion. Ou encore, à tout moment avant le délibéré, l'un des membres appelés à 
siéger dans une affaire peut tenir ou permettre la tenue d'une séance de 
conciliation 5°. 
Dans le déroulement de la médiation, le médiateur «invite chacune des parties, à tour 
de rôle, à r~later et à commenter tous les faits qui ont donné naissance au litige. 
Si les parties y consentent, le conciliateur peut également les rencontrer séparément. 
( ... ) La conciliation n'est pas une opération de marchandage. C'est plutôt de la 
recherche d'un consensus basé sur la preuve factuelle ou scientifique, à partir de 
laquelle vont découler des conclusions juridiques qui respectent le cadre de la Loi» 51 . 
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S'il y a accord entre les parties, le médiateur signe l'accord : ,cet accord devient 
exécutoire comme une décision du Tribunal. Si, à l'issue du processus de médiation, 
les parties ne peuvent en venir à un accord, elles seront convoquées en audience. 
Le Tribunal offre la conciliation pour les recours à la Section des affaires sociales et à 
la Section des affaires immobilières. Sur demande, la conciliation est également 
disponible à la Section des affaires économiques et à la Section du territoire et de 
l'environnement. 
L'approche choisie par les dirigeants du TAQ pour implanter la médiation repose sur 
certaines orientations, dont celle, prioritaire, de développer la médiation d'abord dans 
la Section des affaires sociales en raison du nombre important de dossiers qui y sont 
alors ouverts chaque année (plus de 80 % des dossiers du TAQ) et à cause du 
nombre de dossiers non réglés par l'ancienne Commission des Affaires sociales au 
1er avril 1998 (15 722 dossiers)52 . Cette orientation vise à «atteindre l'objectif de 
célérité mentionné à l'article 1 de la Loi»53 . 
Lors de l'implantation du recours à la médiation, le TAQ privilégie également les 
interventions «auprès de ceux qui y ont un volume élevé de dossiers, en l'occurrence, 
le ministère de l'Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille, la Société de 
l'Assurance automobile du Québec et la Régie des rentes du Québec.» 54 
Il est également décidé à l'époque de confier la médiation à des «membres 
chevronnés» du Tribunal qui ont plus de 10 ans d'expérience et qui recevront une 
formation spécialisée, afin, d'une part, d'amortir le choc culturel causé par ce mode 
de règlement des litiges au sein d'un organisme quasi-judiciaire sans tradition à cet 
effet, et d'autre part, pour mettre en place des projets pilotes susceptibles de 
rencontrer la faveur des requérants et des intimés: «Il fallait convaincre que l'idée 
qu'il était impensable de «négocier un régime public ne faisait pas obstacle à la 
conciliation55. ( . .. )En fait le Tribunal n'a rien inventé ; il s'est inspiré du modèle de la 
Cour d'appel.»56 
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Le Rapport annuel de gestion du TAQ indique que le nombre de dossiers traités en 
médiation est passé 2470 en 2003-2004, à 2972 en 2004-2005, soit une hausse de 
20 %. On y apprend également que la médiation est un succès «avec une proportion 
de dossiers fermés stables, à près de 70 %». 
8.1.2 La Commission des relations du travail (CRT) 
8.1.2.1 Mission 
La Commission des relations du travail est un organisme indépendant spécialisé en 
relations du travail. C'est un tribunal administratif de dernière instance puisque ses 
décisions sont sans appel. Sa mission : permettre de faire valoir ses droits en matière 
de relations du travail et de protection de l'emploi. Elle entend et dispose de tout un 
éventail de recours reliés à l'emploi et aux relations du travail au Québec. 
La Commission est chargée d'assurer l'application diligente et efficace du Code du 
travail, d'exercer les autres fonctions prévues au même Code, à la Loi sur les normes 
du travail ainsi que dans une vingtaine d'autres lois qui lui accordent compétence. 
Soulignons que les entreprises dont les relations de travail sont régies par les lois du 
parlement fédéral, ne sont pas soumises à la compétence de la Commission mais 
plutôt à celle du Conseil canadien des relations industrielle-s. 
Elle est responsable du régime d'accréditation syndicale, et donc, des requêtes en 
accréditation déposées par des associations de salariés, les plaintes de 
congédiement ou de représailles en raison des activités syndicales, les requêtes 
survenant à la suite de la vente d'une entreprise ou d'une concession partielle de ses 
activités et les demandes de révocation d'accréditation . 
La CRT est dotée de larges pouvoirs d'ordonnance et de réparation qu'elle peut 
utiliser, par exemple, lors de grève ou lock-out illégal, d'ingérence ou d'entrave dans 
les activités d'une association, de négociation de mauvaise foi de la part d'un syndicat 
ou d'un employeur, ou encore s'il y a violation des dispositions anti-briseurs de grève. 
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La Commission entend également les plaintes de salariés qui estiment que leur 
association agit de mauvaise foi, de manière arbitraire ou discriminatoire ou fait 
preuve de négligence grave à leur endroit. 
Elle est aussi responsable du règlement des différentes plaintes reliées à l'emploi, 
notamment lors de congédiement de salariés ayant plus de deux ans de service, qui 
allèguent avoir été congédiés sans cause juste et suffisante, ou lors de congédiement 
pour un motif interdit par la Loi sur les normes du travail. 
Les demandes sont traitées selon les règles prévues au Code du travail et celles 
prévues au Règlement sur l'exercice du droit d'association conformément au Code du 
travail. La CRT a adopté des Règles de preuve et de procédure en vertu du pouvoir 
prévu à l'article 138 du Code du travail. Avant de statuer dans une affaire, elle peut 
assister les parties dans la recherche d'un règlement négocié en offrant ses services 
de conciliation prédécisionnelle. 
8.1.2.2 Historique 
La CRT est créée en vertu des dispositions de la Loi modifiant le Code du travail, 
instituant la Commission des relations du travail et modifiant d'autres dispositions 
législatives57. Elle débute ses activités le 25 novembre 2002. Le principal but de cette 
loi est alors d'accélérer le processus d'accréditation et le traitement des divers 
recours. 
Dans cette perspective, la loi remplace, par une Commission des relations du travail, 
le système à deux paliers existant jusque là chargé de l'application du Code, à savoir, 
le Commissaire général du travail relevant du ministère du Travail et le Tribunal du 
travail qui siège en appel des décisions du Commissaire général. Avant la création de 
la CRT, toutes les contraventions au Code doivent en effet passer par le mécanisme 
des plaintes pénales au Tribunal du travail. Ces deux instances disparaissent à la 
faveur de la création de la CRT qui voit maintenant à l'application du Code et dont les 
décisions sont sans appel. 
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Le premier président de la CRT est Me Louis Morin. Il est en poste de 2002 à janvier 
2005, date à laquelle Me Andrée St-Georges, l'actuelle présidente de la CRT, lui 
succède. 
8.1.2.3 Organisation 
La Commission est composée d'une présidente, de deux vice-présidents, de 
commissaires Uuges administratifs) et d'agents de relations du travail , ainsi que d'une 
secrétaire et directrice générale responsable de l'ensemble des services administratifs 
et, notamment, ceux relatifs aux services de conciliation offerts par la Commission. 
Les questions juridictionnelles, c'est-à-dire celles qui regardent plus précisément les 
orientations de la Commission des relations du travail et les décisions qu'elle rend en 
application de la loi, relèvent de la présidente et des deux vice-présidents. 
Les membres du tribunal , les commissaires , sont au nombre de 37. Ils sont nommés 
par le gouvernement à partir d'une liste de candidats jugés aptes à devenir membres 
de la CRT, à la suite d'un processus de sélection, semblable à celui du TAQ. 
Contrairement aux juges du TAQ toutefois, dont la durée du mandat n'est plus limitée 
dans le temps, la durée du mandat des juges administratifs de la CRT est de cinq (5) 
ans, et il peut être renouvelé à la faveur d'un processus formel de renouvellement. 
8.1.2.4 Médiation 
Le cadre légal de la médiation à la CRT est prévu au Code du travail. Les articles 
pertinents sont reproduits à l'annexe 4. 
Dans l'optique de traiter de façon diligente et efficace les demandes qui lui sont 
présentées, la Commission offre aux parties la possibilité de recourir aux services 
d'un agent de relations du travail afin de les aider à régler leur litige sans qu'il soit 
nécessaire de tenir une audience. 
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«Dans un climat qui favorise les échanges, l'agent aide les parties à identifier le 
problème, à reconnaître les besoins, à circonscrire les enjeux et à explorer les options 
possibles pour en arriver à une solution mutuellement satisfaisante» 58. 
Ce service de médiation est gratuit. Les discussions dans le cadre de la conciliation 
sont confidentielles et ne peuvent être admissibles en preuve devant la Commission, 
ou tout autre tribunal, que si les parties y consentent. 
Le recours à la médiation est possible pour toutes les demandes faites à la 
Commission, qu'il s'agisse de recours individuels ou de conflits entre syndicat et 
employeur. Si les parties refusent la médiation ou si les parties n'arrivent pas à 
s'entendre, elles sont convoquées en audience. 
«Si les parties s'entendent pour régler le litige, elles peuvent demander à la 
Commission d'approuver l'entente écrite la constatant. Dans le cas contraire, les 
parties seront entendues au moment prévu par la Commission.» 59 
Les médiateurs sont des agents de relations de travail. Ils ont une formation en droit 
ou en relations industrielles, et ils ont généralement une expérience dans le 
syndicalisme, les ressources humaines ou le droit. La trentaine de médiateurs de la 
CRT sont répartis entre Montréal et Québec. 
La documentation de la CRT précise que «Le rôle du conciliateur n'est pas de 
conseiller les parties mais de les aider à solutionner le litige avant l'audience.» 5° 
Il ressort du Rapport annuel de gestion de la CRT pour l'année 2004-2005, qu'environ 
80 % des cas faisant l'objet d'une conciliation se terminent par un règlement: 
«L'objectif général a été atteint. Le nombre de conciliations et le pourcentage de 
réussite, ... , ont été atteints.» 
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8.1.3 La Commission des lésions professionnelles (CLP) 
8.1.3.1 Mission 
La Commission des lésions professionnelles (CLP) est un tribunal administratif dont la 
mission consiste à statuer en dernière instance sur les contestations des décisions 
rendues par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST). 
La CLP a compétence pour entendre les contestations des travailleuses, -des 
travailleurs ou des employeurs dans les domaines suivants61 : 
• l'existence d'une lésion professionnelle 
• l'évaluation médicale 
• le droit aux indemnités 
• l'assistance médicale 
• la réadaptation 
• le financement 
• le droit au retour au travail 
• le droit de refus 
• le droit au retrait préventif 
• la prévention 
• l'inspection dans les établissements 
• les mesures disciplinaires ou autres sanctions dont un travailleur peut faire 
l'objet à la suite de l'exercice d'un droit prévu par la Loi sur /es accidents du 
travail et /es maladies professionnelles (LA TMP/2 et la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail (LSST) 63. 
De plus, comme prévu à l'article 381 de la LATMP, la CLP peut faire des 
recommandations sur les lois, les règlements, les politiques, les programmes et les 
pratiques administratives qui relèvent de sa compétence. 
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8.1.3.2 Historique 
Tel que précisé sur le site Web de la CLP, l'existence de ce tribunal administratif 
découle de quatre choix politiques fondamentaux en matière de santé et de sécurité 
du travail: 
• la création d'un système universel d'assurance en 1931 ; 
• la mise en place d'un système de santé et de sécurité du travail en 1979; 
• l'instauration d'un nouveau régime de réparation pour les victimes d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles et la création de la Commission 
d'appel en matière de lésions professionnelles (CALP) comme instance 
spécifique d'appel en 1985; 
• la réforme en profondeur du processus de contestation en 1998. Cette réforme 
amène des changements importants, notamment : 
o l'abolition d'un palier d'appel entre la Commission de la santé et de la 
sécurité du travail et le tribunal, soit les bureaux de révision ; 
o le remplacement de la Commission d'appel en matière de lésions 
professionnelles (CALP) par la Commission des lésions 
professionnelles; 
o l'instauration du paritarisme au sein de cette dernière instance; 
o la reconnaissance officielle par le législateur de la conciliation comme 
mode de règlement des litiges. 
Me Georges Lalande est président de la CALP en 1989, au moment de l'implantation 
de la conciliation comme mode de règlement de litiges au sein de ce tribunal 
administratif. Me Micheline Bélanger est actuellement présidente de la CLP, et ce 
depuis 2002. 
8.1.3.3 Organisation 
La CLP est composée d'une présidente et de deux vice-présidents, dont l'un veille à 
la qualité et à la cohérence, et l'autre est chargé des opérations, et donc responsable 
à ce titre des 15 directions régionales de la CLP. Parmi les 112 commissaires, 
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dix (1 0) agissent à titre de membres coordonnateurs responsables de bureaux 
régionaux. 
Les commissaires sont nommés par le gouvernement à partir d'une liste de candidats 
jugés aptes à devenir membres de la CLP, à la suite d'un processus de sélection qui 
s'apparente à celui du TAQ et de la CRT. À l'instar des juges administratifs de la 
CRT, et contrairement à ceux du TAQ qui sont nommés «durant bonne conduite», les 
juges administratifs de la CLP sont nommés pour un mandat de cinq (5) ans. Tout 
comme à la CRT, le renouvellement de leur mandat est encadré par un processus qui 
demeure essentiellement discrétionnaire. Ce processus a été, par ailleurs, validé par 
la Cour d'appel du Québec dans l'arrêt Montambeault, sur la base des principes 
énoncés par la Cour suprême du Canada dans ? Régie des permis d'alcool , des 
courses et des jeux du Québec64. 
8.1.3.4 Médiation 
Le cadre légal de la médiation à la CLP est prévu à la Loi sur /es accidents du travail 
et /es maladies professionnelles, ainsi que dans quelques articles de la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail. Les articles pertinents de ces deux lois sont reproduits 
à l'annexe 5. 
Tous les dossiers soumis à la CLP font l'objet d'une offre de conciliation . La 
conciliation est offerte trois mois avant l'audition d'une cause. La CLP annonce, sur 
son site Web, un service de conciliation accélérée pour les parties désirant amorcer la 
conciliation dès le dépôt d'une contestation afin de tenter un règlement à l'amiable : 
«La CLP vous offre ainsi , gratuitement, les services d'une personne neutre, le 
conciliateur, pour tenter d'arriver à un règlement négocié, sans audience»65 . Le site 
Web de la CLP précise que, dans tous les cas, la médiation est sans frais pour les 
parties, et que le respect de la confidentialité des échanges est assuré. 
Lorsqu'il y a entente lors de la médiation, le médiateur, qui est un professionnel à 
l'emploi de la CLP, prépare le projet d'accord mais il ne signe pas l'entente. C'est le 
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commissaire Uuge administratif) qui verra, le cas échéant, à entériner cette entente. 
Le site Web de la CLP précise que l'accord doit être conforme à la loi et qu'il constitue 
alors la décision finale du tribunal, ce qui met fin aux procédures. Les parties peuvent 
plutôt convenir que l'entente constitue une transaction au sens du Code civil du 
Québec, auquel cas le juge administratif n'intervient pas. Si la conciliation échoue ou 
si une des parties décide d'y mettre fin, il est toujours possible d'être entendu par un 
commissaire. 
La médiation est assurée par une cinquantaine de médiateurs qui sont à l'emploi de 
la CLP à titre de professionnels. Ils sont soumis à un Code de déontologie. Un cadre 
de l'exercice de la conciliation régit en outre leur pratique66 . 
La conciliation peut se dérouler séparément ou en présence de toutes les parties (le 
travailleur, l'employeur et la CSST s'il y a lieu), selon ce qui convient le mieux à 
chacun. l,..orsque les parties sont représentées, le conciliateur fait affaire avec les 
représentants. Le conciliateur aide les parties à trouver et à évaluer des solutions qui 
peuvent conduire à un règlement acceptable pour tous, dans le respect de la loi67 . 
Selon le Rapport annuel de gestion 2004-2005 de la CLP, près de 50 % des 25 865 
dossiers fermés l'ont été à la suite d'une médiation. 
8.2. Portrait des acteurs 
Pour éclairer le rôle joué par les acteurs clés en regard du choix institutionnel de 
recourir à des médiateurs juges ou non-juges au sein de leur tribunal administratif 
respectif, et ce tant au plan des idées que de la mise en œuvre, je propose, dans les 
paragraphes ci-dessous, quelques notes biographiques relatives à chacun des 
présidents actuels de ces tribunaux et de ceux qui sont en poste au moment de la 
création du tribunal et de l'institutionnalisation de la médiation. Il s'agit de notes tirées 
de leur biographie respective, telle qu'elle apparaît sur le Web, et tirées également de 
mes entrevues avec eux. Ces informations apportent des précisions quant à la 
38 
formation, l'expérience, la carrière et le bagage professionnel de chaque présidente et 
président, et permettent de faire certains recoupements entre eux. 
8.2.1 Les acteurs au TAQ 
Jacques Forgues. Président du TAO 
Détenteur d'un baccalauréat ès arts, d'une licence en droit, d'un diplôme en 
administration, d'une maîtrise et d'un doctorat en droit de l'Université Laval, 
Me Jacques Forgues, l'actuel président du TAQ, est membre du Barreau du Québec. 
Il occupe le poste de greffier de la Ville de Lévis en 1970, avant de devenir avocat au 
Service du contentieux et secrétaire adjoint à la Communauté urbaine de Québec, de 
1971 à 1977. Il pratique le droit au sein d'un cabinet privé entre 1977 et 1981. 
En 1981, il est devient membre du Bureau de révision de l'évaluation foncière du 
Québec. En 1998, il est nommé au Tribunal administratif du Québec, membre avocat 
affecté à la Section des affaires mobilières. En 2001, il devient vice-président 
responsable de cette section. Il est président du TAQ depuis 2003. 
Il commence à expérimenter des approches en conciliation alors qu'il est membre du 
Bureau de révision de l'évaluation foncière, il y a 20 ans. Deux membres du tribunal 
administratif sont alors été désignés pour faire de la conciliation dans les «petits» 
dossiers de fiscalité municipale. «Après une année d'expérience, on a réalisé que les 
municipalités n'étaient pas vraiment prêtes dans le temps. On a donc mis ça ~n 
veilleuse»68 . Lors de la création du TAQ, l'idée d'offrir la conciliation en matière de 
fiscalité municipale est reprise. Avant d'assumer la présidence du TAQ, il dispose 
donc d'une expérience antérieure en médiation et il possède une formation en la 
matière, puisqu'il a également suivi des cours en médiation familiale et aux Petites 
créances. 
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Gaétan Lemoyne, ex-président du TAQ 
Diplômé de la faculté de droit de l'Université Laval en 1972, Me Gaétan Lemoyne, qui 
assume la présidence du TAQ lors de l'implantation de la médiation, est membre du 
Barreau du Québec. Il fait carrière exclusivement dans l'administration publique 
québécoise. 
Il est d'abord à l'emploi du ministère de l'Éducation comme attaché d'administration 
puis comme avocat, de 1972 à 1976, année où il entre au service du ministère de la 
Justice. Durant 13 ans, Me Lemoyne occupe plusieurs fonctions : avocat (1976-1980), 
directeur du Service juridique (1980-1982) et directeur général adjoint - Contentieux 
(1982-1989). En 1989, il devient commissaire et vice-président de la- commission 
d'appel en matière de lésions professionnelles. 
Me Lemoyne fait un retour au ministère de la justice du Québec en 1994. Il y occupe 
notamment le poste de sous-ministre associé à la direction générale des Services de 
justice. En 1997, on lui confie la présidence du comité d'implantation du Tribunal 
administratif du Québec, dont il devient le premier président la même année. Cette 
fonction lui confère également le statut dè membre du Conseil de la justice 
administrative. 
Depuis 2003, Me Gaétan Lemoyne est président de l'Office des professions du 
Québec et ce, pour un mandat de 5 ans. Il est également membre du Comité 
consultatif de la faculté de droit de l'Université Laval , de l'Institut canadien 
d'administration de la justice et de la Fondation communautaire du Grand Québec. 
Son expérience de la médiation avant sa nomination au TAQ, il la tient de la mise en 
place de la conciliation à la CALP pour faire face à la problématique des délais de 
traitement des dossiers : «Quand au TAQ, j'ai décidé qu'il y en aurait, je me suis 
rappelé tout le calvaire qu'on avait passé à la CALP pour la mettre en place. Donc je 
ne voulais pas revivre les mêmes affaires en termes d'approche» 59. 
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Il contribue, en 1995, au projet pilote de médiation en matière familiale et au projet 
pilote de médiation en matière civile, à la Cour supérieure, à la suite du 1er Sommet 
Justice-Magistrature auquel il a participé. Une expérience qui l'inspirera lors de la 
mise en place de la médiation au TAQ: «J'étais aussi influencé par le modèle 
judiciaire» 70 . 
Les deux présidents du TAQ sont donc avocats de formation, et l'essentiel de leur 
carrière se déroule au sein de l'administration publique. Ils occupent des postes de 
gestion antérieurement à leur nomination à titre de président du TAQ. Ils ont aussi 
tous les deux des expériences en médiation, Me Forgues en tant que médiateur et 
Me Lemoyne comme gestionnaire chargé de son implantation. 
8.2.2 Les acteurs à la CRT 
Andrée St-Georges. Présidente de la CRT 
Andrée St-Georges est présidente de la Commission des relations du travail depuis le 
10 janvier 2005. Admise au Barreau du Québec en 1975, Me St-Georges est d'abord 
conseillère juridique à la Fédération de infirmières et infirmiers du Québec (F.I.I.Q.), 
de 1976 à 1991. 
Elle est aussi chargée de cours en droit du travail à l'Université de Montréal, de 1981 
à 1987. En 1991, elle devient commissaire du travail puis, en 2000, commissaire-
coordonnatrice, poste qu'elle occupera jusqu'à la création de la Commission, le 25 novembre 
2002. À compter de cette date, et jusqu'au 10 janvier 2005, Me St-Georges est 
commissaire-coordonnatrice à la Commission. Elle siège actuellement au Conseil de 
la justice administrative. 
Louis Morin. ex-président de la CRT 
Me Louis Morin, président de la CRT lors de sa création, est admis au Barreau du 
Québec en 1966. Dès son admission au Barreau, il exerce sa profession d'avocat en 
pratique privée. «Moi je pense que, au début, c'était les tribunaux judiciaires qui 
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décidaient. À part ça la médiation n'existait pas. Plaide des affaires, gagne, perd. Moi 
j'ai été ·reçu en 66, ça n'existait pas.» 71 
En 1977, il est nommé juge au Tribunal du Travail dont il est le juge-coordonnateur en 
1982, puis juge en chef du Tribunal du travail de 1990 à 1998. Dès la création de la 
Commission des relations du travail en février 2002, il en est le premier président, 
poste qu'il occupe jusqu'à sa retraite à la fin 2004, avant de revenir comme avocat-
conseil au sein d'un cabinet privé, en janvier 2005. 
Il a été professeur en droit du travail et en droit administratif à l'École du Barreau et 
chargé de cours en droit du travail à l'Université Laval. Il a été membre du Conseil de 
la Magistrature du Québec pendant plusieurs années. Il a reçu le Prix Gérard-
Tremblay (Département des relations industrielles de l'Université Laval) en 2002 et 
est membre honoraire de l'Ordre des conseillers en relations industrielles du Québec 
depuis 1977. 
Ces deux présidents de la CRT ont en commun d'être membres du Barreau, de 
provenir du monde des relations du travail, d'avoir une expérience de gestion ainsi 
qu'une expérience juridictionnelle au moment où ils assument la présidence de cet 
organisme, soit une expérience de 25 ans comme juge pour Me Louis Morin et une 
expérience de 14 ans comme commissaire pour Me Andrée St-Georges. 
8.2.3 Les acteurs à la CLP 
Micheline Bélanger, Présidente de la CLP 
Me Micheline Bélanger est présidente de la Commission des lésions professionnelles 
(CLP) depuis le 17 novembre 2002. 
Licenciée en droit de l'Université de Sherbrooke, Me Bélanger est membre du Barreau 
du Québec depuis 197 4. Elle est également titulaire d'une maîtrise en administration 
publique de l'École nationale d'administration publique (ENAP). 
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Me Bélanger commence sa carrière dans un cabinet privé d'avocats. En 1980, elle 
entre dans la fonction publique où elle travaille d'abord comme réviseure à la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST). En 1985, elle est 
nommée présidente et directrice du Bureau de révision paritaire de la Montérégie. 
L'année suivante, elle est promue directrice de tous les bureaux de révision . Elle 
occupe cette fonction jusqu'à ce que les bureaux de révision soient abolis, en 1998. 
Elle est alors nommée responsable par intérim du Service de révision administrative 
de la CSST, puis commissaire à la CLP jusqu'à sa nomination comme présidente 
en 2002. 
Georges Lalande, ex-président de la CLP 
Me Georges Lalande, président de la CALP lors de l'implantation de la médiation à la 
CLP, obtient un diplôme en génie mécanique du Royal Canadian Electrical 
Mechanical Engineers (R.C.E.M.E.) de Kingston en 1961 , un baccalauréat ès arts de 
l'Université de Montréal en 1970 et une licence en droit de la même université en 
1973. Il est admis au Barreau du Québec en 197 4, et il obtient un diplôme de gestion 
de I'ENAP en 1977. 
Il occupe différents postes entre 1958 et 1978 : aspirant officier au sein du R.C.E.M.E. 
de Kingston , Ontario; chargé de projet en électro-hydraulique pour Jarry Hydraulique 
de Montréal (division de l'aéronautique); chargé de projet et superviseur en 
aéronautique pour I'American Brake Shoes (aerospace division), Oxnard en 
Californie; officier juridique au bureau du juge-avocat général d'Ottawa; directeur 
adjoint des Services judiciaires du palais de justice de Saint-Jérôme en 1973, puis 
directeur régional des Services judiciaires du palais de justice de Québec en 1976 et 
du palais de justice de Montréal en 1978. 
Il est élu député libéral dans Maisonneuve, à l'élection partielle du 14 novembre 1979, 
et défait en 1981. 
En 1981, il devient directeur des Services d'enregistrement au ministère de la Justice 
et en 1982, directeur de la sécurité routière à la Régie de l'assurance automobile du 
Québec. De 1986 à 1989, il est vice-président à la Régie de l'assurance automobile 
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du Québec. Nommé président de la Commission d'appel en matière de lésions 
professionnelles en 1989, il devient sous-ministre au ministère des Transports en 
1991. Il est nommé président du conseil d'administration et directeur général de la 
Société de l'assurance automobile en 1994, et il occupe le poste de président-
directeur général de la Société des établissements de plein air du Québec, de 1995 
à 1997. 
Il est candidat défait à la mairie de Québec aux élections municipales en 1997. Haut 
fonctionnaire au Tribunal administratif du Québec de 1997 à 2003, il est nommé sous-
ministre associé au ministère de la Justice, en 2003. Il est président du Conseil des 
aînés depuis 2004. 
Ces deux présidents de la CLP sont avocats de formation et ont également en 
commun une longue carrière dans l'administration publique : Me Bélanger, 
essentiellement comme décideur et gestionnaire dans le secteur de la santé et de la 
sécurité du travail , et Me Lalande comme gestionnaire dans des domaines diversifiés 
au sein du ministère de la Justice et de sociétés d'État. 
Le tableau qui suit présente un portrait sommaire et comparatif de ces six présidents 
de tribunaux administratifs. 
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Tableau 2 - Comparaisons à partir du portrait des acteurs 
TAO TAQ CRT CRT CLP CLP 
ex-président président actuel ex-président président actuel ex-président président 
actuel 
formation Barreau Barreau Barreau Barreau Barreau Barreau 
Diplôme en Diplôme en Maîtrise en 
administration gestion administration 
Maîtrise et Doctorat Diplôme en 
en droit génie 
carrière Avocat Avocat Avocat Avocate Avocat Avocate 
Gestionnaire Adjudicateur Juge Commissaire Gestionnaire Réviseure 
Haut Haut fonctionnaire Juge- Commissaire- Député Gestionnaire 
fonctionnaire coordonnateur coordonnatrice Adjudicateur Commissaire 
Haut 
fonctionnaire 
public/privé Public : Public : Public : Public : Public : Public : 
administration administration tribunal représentation administration administration 
québécoise municipale et syndicale québécoise et québécoise 
québécoise administration fédérale 
Privé : pratique du Privé : pratique québécoise et politique Privé: pratique 
droit du droit municipale et du droit 
québécoise 
domaine Justice Affaires municipales Droit du travail Droit du travail Santé/sécurité Santé/sécurité 
d'affaires Santé/sécurité Affaires au travail au travail 
au travail immobilières Justice 
Assurance-
automobile 
expérience Mise en place Conciliation au Observation 
antérieure en de la conciliation BREF d'expériences 
médiation à la CALP Formation médiation américaines 
Projet pilote de familiale et petites 
médiation créances 




On constate que tous les présidents et ex-présidents ont une formation juridique et 
sont membres du Barreau, et que trois (3) d'entre eux ont une formation en 
administration, soit les deux présidents de la CLP et l'actuel président du TAQ. 
Tous font carrière ou font une partie importante de leur carrière dans le secteur 
public, et trois (3) personnes pratiquent le droit en cabinet privé au début de leur 
carrière, soit le président actuel du TAQ, l'ex-président de la CRT, et la présidente 
actuelle de la CLP. 
Cinq (5) présidents sur six (6) siègent lors d'audiences comme juge ou juge 
administratif, avant leur nomination comme président ou pendant leur mandat. Seul 
l'ex-président du TAQ ne préside pas d'audience. 
Cinq (5) présidents sur six (6) œuvrent également dans le monde des relations de 
travail, durant une partie, ou même la totalité de leur carrière comme l'actuelle 
présidente de la CRT. Seul l'actuel président du TAQ n'a pas cette expérience. 
Trois (3) présidents sur six (6) développent une certaine expertise en matière de 
médiation, que ce soit en regard de son implantation organisationnelle (les ex-
présidents du TAQ et de la CLP), quant au balisage et à des recherches sur la 
médiation à partir d'expériences étrangères (l'ex-président de la CLP), ou encore par 
le biais de formation et d'expérimentation à titre de médiateur (l'actuel président du 
TAQ). 
9. QUI SONT -ILS ? 
{PERCEPTIONS ET INFLUENCES) 
Maintenant que nous savons où ils se situent et d'où ils viennent, voyons qui sont ces 
acteurs qui ont ou qui n'ont pas influencé l'émergence de la médiation au sein de leur 
tribunal respectif, et qui ont ou qui n'ont pas déterminé le choix institutionnel du statut 
des médiateurs dans leur organisation? 
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9.1 Actions ou inactions des acteurs 
Pour répondre à cette question de l'influence des acteurs, examinons d'abord leurs 
actions, ou même leurs inactions en regard de l'implantation de la médiation, de son 
maintien ou de son développement, et ce, à la lumière des résultats des entrevues 
menées auprès des présidents actuels du TAQ, de la CRT et de la CLP, ainsi 
qu'auprès des présidents en poste lors de la création du tribunal et de 
l'institutionnalisation de la médiation72 . 
9.1.1 Au TAQ 
Au TAQ, on constate que les deux présidents (soit celui en poste lors de la création 
du tribunal et le président actuel) sont particulièrement actifs en regard de l'offre de 
médiation de leur tribunal, l'un pour en assurer la mise en place, et l'autre pour en 
favoriser le développement. 
Gaétan Lemoyne (G.L.), en poste lors de l'implantation de la médiation, l'instaure 
envers et contre tous. Il en dessine le modèle organisationnel et met en place l'équipe 
et la structure pour supporter ce modèle. Il va jusqu'à l'imposer en dépit des 
réticences à l'interne et de l'opposition de certaines clientèles: 
«J'ai pris le rapport et je l'ai mis au panier. J'ai décidé : il va y en 
avoir de la conciliation ( .. .) il y avait de la vente à faire à l'interne, 
donc de faire comprendre et faire évoluer /es mentalités sur on ne 
négocie pas le droit, on négocie /es faits qui donnent ouverture à 
ce droit-là, et ça, ça a pris bien bien du temps. 
( .. .) Ce que j'ai fait :j'ai pris le bâton du pèlerin et j'ai commencé à 
me promener pour expliquer le b-a ba et leur faire comprendre que 
ces clients payaient chacun leur partie pour le fonctionnement du 
tribunal en fonction de l'inventaire des dossiers. ( ... ) 
47 
Or ce que j'ai fait finalement, c'est d'aller chercher le gars en qui 
j'avais confiance à la CALP et que j'étais allé chercher pour 
mettre la conciliation en place à la CLP dans le temps. Au même 
titre que je suis allé chercher mon adjointe qui fait de la 
conciliation actuellement. J'ai monté mon équipe. Je suis allé 
chercher un gars qui connaissait ça. Et j'ai identifiée, au sein des 
membres du tribunal, quelques personnes intéressées. J 'en ai 
trouvé quelques-uns qui avaient de l'intérêt pour ça. ( ... ) 
Or moi, quand je suis parti avec le bâton du pèlerin et que je suis 
arrivé à la SAAQ, je me suis fait dire : on a déjà regardé ça, on sait 
comment ça marche, on ne veut rien savoir de ça, nous autres, on 
ne mange pas de ce pain-là. (. . .) 
Ils se sont fait tirer l 'oreille bien longtemps jusqu 'au moment où on 
était rendu à la menace de la dénonciation publique. J'étais rendu 
là, je les avais avisés. Ils étaient très réticents parce qu'ils ne 
voulaient pas de conciliation comme ça se faisait à la CLP, et 
parce que ça coûtait trop cher à l 'institution . ... Aujourd'hui, ils ne 
tiennent plus le même discours. Finalement, en faisant un petit 
dossier par ci, un petit dossier par là, ça a fait son petit bonhomme 
de chemin.» 
Le président actuel , Jacques Forgues (J.F.) , va, par la suite, plus loin que de 
maintenir l'offre de médiation mise en place par son prédécesseur. Il s'interroge sur 
ses modalités, il la développe, l'étend à d'autres secteurs d'affaires et la fait évoluer 
vers de nouvelles formes, comme la co-médiation : 
«Quand je suis devenu président, on s'est demandé: est-ce 
qu'on continue ? (. . .) 
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J'ai pris la décision de continuer avec la même façon depuis 
un an que ça existait, soit la médiation par les juges administratifs. 
(. .. ) 
Il y a trois ans, on traitait 1500 dossiers en affaires sociales, cette 
année c'est 4000 dossiers (. . .) Actuellement, le développement 
qu'on est en train de faire, c'est de la rendre plus vivante dans 
/es trois autres sections du tribunal. ( .. .) 
Actuellement, vu qu 'on est en renouvellement d'équipes, (des gens 
d 'expérience s'en vont, des nouveaux arrivent), on fait de la 
conciliation à deux conciliateurs. Il y a deux ou trois ans, vous 
m'auriez parlé de ça, j'aurais dit voyons donc, le temps où je 
faisais de la conciliation, je, n'aurais pas aimé avoir quelqu 'un qui 
vient mettre son grain de se/. On évolue.» 
9.1.2 À la CRT 
À la CRT, tant le président en poste lors de la création de la CRT, que la présidente 
actuelle, indiquent n'avoir pas eu à jouer un rôle actif en regard de 
l'institutionnalisation de la médiation et de son évolution au sein de ce tribunal 
administratif. Ils précisent qu'ils s'inscrivent «dans la continuiJé» de ce qui existait au 
Bureau du Commissaire général du travail (BCGT) avant la création de la CRT, et ils 
ne remettent pas en question les façons de faire. 
Louis Morin (LM.), en poste lors de l'implantation : 
«J'étais juge au Tribunal du travail, donc je n'ai pas participé du 
tout, du tout, ni à l'élaboration du projet de loi, ni de la loi 
même qui a créé la CRT. (. . .) 
En réalité, la très grande majorité des commissaires sont 
devenus les commissaires à la CRT, et toute la structure 
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personnel cadre, personnel de conciliateurs, d'agents de 
relations de travail, c'est comme ça qu'on appelait ça, ont été 
instantanément dans la CRT. Donc, il n'y a pas eu de plan. ( .. .) 
Dans le fond, je ne pense pas que ce sont des décisions 
institutionnelles d'un coup sec. C'est l'évolution. (. . .) Ce n'est 
pas ce que moi je pense qui a fait qu'à la CRT, on a un 
service. C'est l 'évolution.» 
La présidente actuelle, Andrée St-Georges (A.St-G.) : 
« ... le rôle que j'ai pu jouer c'est d'assurer la continuité enfin 
parce que tout était déjà établi bien avant la CRT. On a toujours 
mis l'accent sur la conciliation chez nous, je le dis, je le répète, on 
est à peu près le seul tribunal au monde à avoir presque autant de 
conciliateurs que de décideurs. (. . .) 
... quand moi j'ai été nommée présidente je n'ai fait que, j 'allais 
dire, assurer la continuité de ce qui était mis en place depuis 
mes prédécesseurs autant à la CRT qu'au BCGT ... >> 
Le président de l'époque s'implique par ailleurs en regard des mécanismes de 
fonctionnement et dans le choix organisationnel de la CRT de créer un poste de 
directeur général , non prévu à la loi , afin d'avoir un secteur qui s'occupe des agents 
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de relations du travail , y compris de la conciliation , en vue de s'assurer de 
l'imperméabilité avec le secteur décisionnel, et ce pour des raisons éthiques et 
déontologiques, plus particulièrement le caractère confidentiel de la conciliation : 
<<Tout ce que j'ai essayé de créer à la CRT, c'est encore plus 
d'étanchéité entre les décideurs et les agents, qui en plus de 
faire les enquêtes au niveau du droit collectif, la représentativité 
syndicale etc., ont été formés et font de la conciliation, de la 
médiation. »(L. M.) 
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Quant à la présidente actuelle, l'importance qu'elle accorde à la conciliation se reflète 
dans le choix organisationnel qu'elle fait en reconduisant un nombre élevé de 
conciliateurs : (( ... on est à peu près le seul tribunal au monde à avoir presque 
autant de conciliateurs que de décideurs. On a 27 conciliateurs pour maintenant 34 
commissaires, ce qui est assez rare comme chiffres». 
La présidente actuelle continue en outre de marteler le message de la conciliation, 
notamment dans ses rencontres avec le Barreau : «Notre philosophie, c'est que les 
gens sortent en se serrant la main plutôt qu 'avec une décision». 
9.1.3 À la CLP 
Georges Lalande, le premier président de la CLP, (la CALP à l'époque), joue un rôle 
très actif et il apparaît comme le véritable instigateur de la médiation au sein de ce 
tribunal administratif. C'est en cherchant, comme gestionnaire, des moyens de faire 
autrement pour diminuer le volume de dossiers en attente et les délais d'attente des 
justiciables, et en siégeant lui-même comme juge administratif que sa réflexion 
l'amène à découvrir la médiation : 
«Les coûts excessifs qu 'il y avait, l 'engorgement des rôles, lé fait 
que les personnes, qui sont les justiciables au fond, doivent 
attendre des délais inacceptables, nous amenait à dire : il faut 
faire les choses autrement. ( .. .) 
Pour qu 'un président ou qu'un gestionnaire comprenne ce que 
c'est la vision de son organisation, il faut absolument qu 'il 
connaisse les fonctions opérationnelles des agents et des agentes 
de première ligne. En d 'autres mots, aussitôt que je me suis senti 
prêt, je suis allé sur le banc comme tout le monde. Donc 
comme président, je suis allé entendre des causes et là, j'ai été 
frappé par ces cas-là de consolidation ... » 
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Il consulte la littérature, il va à l'étranger constater de visu les expériences de 
médiation: 
«Je l'ai fait beaucoup par moi-même. Je me suis tapé pas mal 
de revues de littérature sur ce qui se faisait ailleurs dans le 
f1?0nde pour régler ces problèmes-/à. Je me suis aperçu qu'aux 
États-Unis, on en faisait de la conciliation. Alors je suis allé voir 
au Michigan, qui était un lieu à côté de GM pour voir le 
fonctionnement de ces règles hors cour qu'on appelait des 
règlements de conflits, «dispute settlement», pour savoir comment 
ça se faisait. (. . .) 
On m'a permis d'assister à leur fonctionnement. On n 'était plus 
dans le décorum. C'était un bureau ordinaire. Une personne qui 
était là, le conciliateur, vous aviez d'un côté, des fois c'était des 
avocats syndicaux ou patronaux mais qui n 'avaient pas du tout 
cette approche, on était détendu, pas de toge, pas de règles 
judiciaires, c'était deux parties qui se rencontraient. Et le 
conciliateur au centre, qui était le téléphone en main d'un côté, qui 
vérifiait ... Il s'est retourné vers les parties et a dit: écoutez, 
c'est ça qu'on me dit, vous lui devez une journée, et vous, 
vous devez une journée. Vingt minutes, une demi-heure de 
travail ! Et là, j 'ai été stupéfait de voir la façon dont ça se faisait. 
Après ça, on réglait ce cas-/à et on le faisait valider par un juge 
administratif parce que l'entente qui était là. (. . .) 
La Caroline du Nord faisait de telles choses aussi. Je suis allé 
voir Raleigh. (. . .) Je suis allé m'asseoir avec /es gens pour voir 
comment ça fonctionnait. Et là; le modèle 
s'est développé en disant : nous allons donc aller avec la 
conciliation, qui est un autre monde que celui que l'on 
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connait, qui est celui de l'enquête et audition pour régler ces 
conflits-là». 
Il va même jusqu'à vouloir influencer le législateur : 
«Il y avait l 'amorce d 'un article qui permettait de le faire, de dire 
que le président peut nommer une personne du tribunal pour être 
capable de . régler les problèmes. C'était aussi général que ça. 
Mais c'est dans ma nature aussi, il ne faut pas ouvrir une 
porte! Et on l'a ouverte un petit peu. Mais en fait ce n 'était pas 
incompatible. 
Il fallait quand même qu'on ait une certaine base comment, et je 
ne voulais pas qu'on commence à légiférer tout de suite. Si on 
essaie de changer la loi ou de la préciser ou quoi que ce soit, là on 
va tomber dans le processus les pour et les contre, c'est pas votre 
place. J 'ai dit non : allons d'abord chercher l 'accord des gens.» 
Il consulte des experts, il réfléchit au sens et aux modalités de ce mode de règlement, 
puis il dessine le modèle et l'implante sur la base d'un consensus avec les 
partenaires syndicaux et patronaux : 
«Je me rappelle qu 'à ce moment-là, j'avais consulté Jacques 
Destroismaisons qui était le commissaire général du Travail, 
responsable des médiateurs au ministère du Travail. Je lui 
avais demandé : qu 'est-ce que ça prend comme profil pour avoir 
un conciliateur. (. . .) 
« ... les conciliateurs qui ont été choisis, l'ont été après 
consultation : autant c'était le Conseil du patronat, c'était la FTQ, 
la CSN. On a consulté de part et d'autre, et chaque personne qui a 
été nommée était un conciliateur d'expérience, des gens qui 
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avaient déjà agi mais qui n'étaient d'aucune façon peinturés dans 
un coin ou dans l'autre.»(. . .) 
Donc, ça c'est la naissance de la conciliation. Il faut dire que nous 
avions fait le lancement de la conciliation, qui était nouveau, à 
Montréal. Je me rappelle le ministre du Travail, le ministre de la 
Justice (parce que la CALP relevait du ministre de la Justice), tous 
les chefs syndicaux et patronaux se sont retrouvés là. Il y avait un 
consensus social solide. (. .. ) 
Il s 'agissait d 'avoir l'accueil ou la reconnaissance des chefs 
patronaux et des chefs syndicaux. Çà, c'était la base. Et avec leur 
accord, bien là évidemment, c'est descendu dans tous les coins. 
On a demandé au monde d'essayer de régler leur conflit. 
L'inquiétude, c'est de dire si je divulgue la preuve qui est là, vont-
ils l 'utiliser par la suite ? Il fallait faire ces tests-là, et vraiment on 
s'est aperçu que vraiment c'était étanche. La confidentialité était 
importante. C'était un nouveau monde. Ces gens-là quj n'étaient 
pas des juristes, des spécialistes, mais des gens du milieu du 
travail». 
Et il confronte sans ménagement les opposants à la médiation : 
«Je peux vous dire qu 'au début, on avait toutes les objections 
possibles à ce que les litiges soient réglés autrement que par 
enquête et audition devant un tribunal de dernière instance. Ça 
c'était l'argument de fond.(. . .) 
Taper sur les doigts à deux ou trois reprises au PDG de la CSST 
dans le temps, et finalement on a fini par comprendre que c'était 
vraiment le tribunal qui était le chapeau du système, du régime de 
santé et sécurité au travail. Et il est bien qu'il en soit ainsi.(. . .) 
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... Ça n'a pas de bon sens. Il faut absolument que vos dossiers 
soient mieux montés. Puis aussi que vous composiez avec la 
conciliation. Il m'avait dit : « mes conseillers juridiques me 
disent que ça n'a pas d'affaire avec ça» . ... J 'avais dit : je vais 
aller leur parler moi à la CSST. «Tu ne peux pas aller là. Tu es un 
tribunal, le président du tribunal n 'a pas d'affaire au c.a. de la 
CSST»- «Just watch me» ... Le président du tribunal quand il n 'est 
pas en train d'entendre une cause, il a le droit de dire ce qu 'il veut. 
C'est ça les tabous qu'il faut que tu brises en quelque part.» 
Quand la présidente actuelle, Micheline Bélanger (M.B.) entre en fonction , elle 
s'inscrit dans la continuité du modèle instauré par son prédécesseur : «Bien vous 
savez, ... , quand je suis arrivée en fonction, il y avait déjà l'équipe de 
conciliation qui était formée d 'autant de personnes ... conciliateurs, ... puis ça a été 
maintenu tel quel» . 
Encore récemment, en 2006, à la faveur d'un changement de la structure 
organisationnelle, elle décide de ne pas apporter de changement à la structure du 
service de conciliation : 
«La conciliation, les conciliateurs font partie des équipes 
régionales, alors il y en a dans toutes les régions. Les 
conciliateurs, quand on avait fait les travaux sur la structure, ont 
demandé d 'avoir une direction de la conciliation avec un directeur, 
quelqu 'un qui les représenterait au conseil d'administration, c'est 
ça, ou au comité de direction. Il y a eu une analyse qui a été faite 
et ... on a décidé de maintenir la structure régionalisée. (. . .) 
Alors, ce n 'est pas une structure là qu 'on pensait viable où, moi je 
l 'ai vécu ailleurs des structures comme ça, où des gens relèvent de 
deux personnes, puis c'est rare que ça fonctionne bien.» 
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Par ailleurs, elle continue de faire évoluer l'offre de service en établissant des cadres 
d'intervention et en développant un projet de médiation accélérée : 
«Ce qu'il y a de récent, ce qu'on a changé, chez nous /es gens ont 
des cadres d'intervention, c'est-à-dire ce qu'on attend du 
conciliateur et ça, on J'a remis à jour tout récemment là, ... , il vient 
d'être adopté là il y a quelques semaines.(. . .) 
De façon très récente aussi, on est dans un grand projet qu'on 
appelle la conciliation accélérée». 
Parce qu'elle croit à l'importance du rôle des médiateurs, elle travaille en outre à la 
reconnaissance de leur travail auprès des autorités gouvernementales : 
«C'est pas reconnu encore Je travail de conciliateur comme étant 
un travail de niveau, parce que les échelles d'évaluation n'est pas, 
tu décides t'es plus important que si tu décides pas. Or, ce qu'on 
dit aux conciliateurs c'est: faites en sorte qu'on n'ait pas à 
décider, mais vous êtes moins importants parce que vous ne 
décidez pas. Tu sais, il y a deux discours. Puis moi je 
considère, puis je ne sais pas si je vais réussir à faire quelque 
chose, je vais essayer ... , mais je ne sais pas si je vais réussir 
au Conseil du trésor à les convaincre de ça, que il y a quelque 
chose qui ne marche pas dans le système parce que les 
conciliateurs ne sont pas reconnus comme ils devraient être.» 
9.2 Intentions des acteurs 
Lorsque les présidents des trois tribunaux administratifs décident de mettre en place 
la médiation au sein de leur organisation , ou de la maintenir telle que décidée ou 
implantée, ou encore lorsqu'ils en poursuivent le développement ou modifient l'offre 
de service, quelles intentions les animent ? Quels résultats attendent-ils de 
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l'institutionnalisation de la médiation dans leur tribunal : rendre la justice plus 
accessible en termes de coûts et de délais pour le citoyen ? rendre son tribunal plus 
efficace sur le plan institutionnel? contribuer au maintien de la paix sociale en 
favorisant les relations de qualité entre les gens ? 
9.2.1 Au TAQ 
L'intention du président du TAO en poste lors de l'implantation est clairement de 
répondre à un besoin à la fois social et institutionnel d'accès à la justice : 
«Moi, ça a été mon leitmotiv de tout ce que j'ai fait au TAQ, de 
favoriser l'accessibilité du citoyen. (. . .) qu 'il puisse, dans toute 
la mesure du possible, être en mesure de faire valoir ses droits et 
d'être satisfait de son passage là, ça veut dire de la décision, 
gagne ou perd, mais surtout que son dossier a été réglé le plus 
rapidement possible. (. . .) 
... au TAQ, c'est un tribunal multidisciplinaire, ça siège avec deux 
membres, deux juges, finalement la conciliation se faisait avec un 
juge. Globalement dans une semaine, avec un juge, je faisais le 
double de dossiers qu 'avec deux juges et non seulement les 
examiner, mais le règlement des dossiers était deux et trois fois le 
nombre de ce que les juges faisaient au tribunal avec un seul. 
Donc, c'est une règle carrément mathématique (. . .) 
(comment on choisit les dossiers.) On a commencé avec ceux qui 
avaient 10 jours et plus, après ça a été 5 et plus parce que cet 
élément-là au niveau du choix du dossier, ça permettait une 
certaine rentabilité par rapport à l'investissement. Parce que si 
tu prends un autre élément, on avait des audiences dont la 
moyenne était de 30 minutes pour certains types de dossiers. 
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· Or si en conciliation, c'était pour prendre 1h30, ce n'était pas 
payant.» (G.L.) 
Pour le président actuellement en fonction , bien que « la satisfaction du citoyen et la 
saine gestion du temps du tribunal» correspondent aux résultats attendus, la 
médiation répond également à un besoin de relation de qualité entre les gens : 
«Deux résultats principaux : premièrement la satisfaction du 
citoyen, que le citoyen comprenne pourquoi telle solution s'impose 
·ou s'applique à sa situation. La conciliation permet non 
seulement qu'il comprenne, mais qu'il découvre lui-même 
cette réponse avec l'aide du conciliateur et l'information qui 
vient de la partie adverse. C'est l'objectif principal: si on n 'avait 
pas cet objectif, on serait moins justifié de faire de la conciliation, 
même si le deuxième objectif est aussi très bon pour nous. Le 
deuxième objectif, c 'est l'efficacité du tribunal. Quand on 
convoque à l 'audience, qu'on entend l'affaire, qu 'on prend en 
délibéré, qu 'on rend une décision et qu 'on l'expédie, tout ça 
implique des délais et des coûts. Et ça implique aussi un délai 
d'attente pour le citoyen et ce délai est souvent interminable 
pour celui qui attend.(. . .) 
Contrairement aux cours de justice, chez nous il y a souvent une 
continuité dans la relation entre les parties (. . .) 
... si le dossier s'est réglé par entente auparavant, que la partie a 
eu l'avantage de comprendre les principes qui sous-tendent le 
règlement, qu 'elle a vu qu'elle pouvait discuter avec la partie 
adverse, qu'un climat de confiance et de dialogue s'est établi, 
il y aura un terrain fertile pour la deuxième réclamation. (J .F.) 
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9.2.2 À la CRT 
Bien que les deux présidents de la CRT envisagent d'abord spontanément la 
médiation comme une solution pour diminuer les coûts et les délais, ils 
reconnaissent tous deu~ l'importance du vivre-ensemble favorisé par la médiation. 
Ainsi la présidente actuelle reconnaît-elle d'emblée que la médiation contribue à 
l'efficacité du tribunal ainsi qu'à la réduction des délais et des coûts : «On reçoit, on 
traite 8000 dossiers par année. Sans conciliateurs, on ne passerait pas à travers.» 
(A.St.G.) 
Et le directeur régional de l'Ouest du Québec73 de renchérir : 
«Socialement, la réduction des coûts, c'est quelque chose de bien 
important et ça, en conciliation, on réussit, je pense moi, parce que 
faire en sorte qu 'il y ait des règlements, même s'ils sont plus 
satisfaisants parce qu'ils répondent aux besoins des deux, au 
bout de la ligne, coûtent moins cher aux parties impliquées et 
à la société, parce que la société ça coûte moins cher à la CRT 
de régler un dossier en conciliation». (. . .) les délais du BCGT 
étaient énormes en termes de traitement de dossiers, tout le 
monde se plaignait que les dossiers étaient longs à régler, puis 
avant d'avoir une audience ça prenait des mois. On n'a plus ça 
aujourd'hui là.>> 
De la même façon , l'ex-président de la CRT invoque t'il l'encombrement des rôles 
pour expliquer l'émergence de la médiation : 
«Un moment donné, les coûts, les délais, etc., puis ce qui se 
passait ailleurs, a fait comprendre qu'au lieu de plaider, ça serait 
peut-être utile qu'on essaie de régler. Comme il y avait de 
l'encombrement des rôles partout, que ce soit judiciaire ou ... 
59 
Évidemment on a créé les tribunaux administratifs justement 
parce que le judiciaire bloquait, puis tout ça, puis bon les 
spécialités, puis encore là quand on les a créés, souvent il n y 
avait pas de médiation ... 
Il y avait des délais importants d'audience etc. ( .. .) Ët 
évidemment aujourd'hui, qu 'est-ce que vous voulez, partout c'est 
ça la solution, une des solutions pour un : désengorger le 
système>>. 
Mais au-delà de l'accessibilité en termes de coûts et de délais, la qualité de la relation 
entre les parties apparaît, pour les deux présidents de la CRT, comme un besoin 
social tout aussi important auquel la médiation veut répondre : 
«Ça correspond à notre philosophie à la Commission des 
relations du travail. On préfère que les gens ressortent de 
chez nous en se serrant la main qu'en attendant une décision, 
c'est aussi simple que ça. 
(. . .) Puis c'est d'autant plus vrai que dans un contexte de 
relations du travail où les parties sont appelées à vivre et à 
revivre ensemble>> (A.St-G.) 
9.2.3 À la CLP 
Les deux présidents à la CLP envisagent clairement la médiation comme un moyen 
de répondre à ,un besoin d'accès à la justice, en termes de coûts et de délai : 
«Si on n'avait pas la médiation là, on serait obligés d'avoir plus 
de 200 commissaires, alors, les coûts, les 200 commissaires, la 
cohérence, c'est beaucoup là ... Alors, j 'imagine qu'à l 'époque, c'est 
plus rapide la conciliation, c'est moins coûteux, c'est bon. Alors, ç'a 
sûrement joué dans le choix de départ.»(M.B.) 
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«Mais quand pour 25 $ ou 50$, on vous dit qu'on attend trois 
ans l'audience et que ça va coûter 3 500 $ ou 4 000 $ à l'État 
pour entendre une cause, (ce qui n'est pas donné: de fond et de 
substance, on comprend dans certains cas, il faut le faire) , ça m'a 
amené à dire: il faut qu'on trouve d'autres moyens.»(G. 
Lalande) 
Mais l'ex-président insiste également sur le besoin individuel et social de rétablir 
la relation par le dialogue : 
«L'effet premier, c'était que le tribunal diminue sa liste d'attente, 
rende une justice plus acceptable pour tout le monde, facile et 
assez compréhensible pour tout le monde parce que ça les 
concerne dans des choses administratives. Mais l'autre effet, ça a 
été quand les gens se sont rendus compte que c'était à leur 
niveau qu'on pouvait régler le conflit, sans avoir besoin de 
tomber dans le décorum du tribunal, que cela était aussi facile de 
s'asseoir avec la personne en face, puis de discuter de leurs 
problèmes». (G. Lalande) 
9.3 Représentations et perceptions de la médiation 
Les gestes posés par ces présidents de tribunaux, ou l'absence d'intervention de leur 
part, ainsi que les intentions que ces actions ou inactions portent en elles, sont eux-
mêmes nécessairement influencés, voire déterminés, par les représentations que les 
présidents se font de la médiation et de leur perception du rôle du médiateur. Quels 
types de litiges sont susceptibles de faire l'objet de la médiation ? Quelle finalité vise 
la médiation ? Quelle normativité est ou doit être appliquée ? La médiation leur 
apparaît-elle comme un art intuitif, une technique communicationnelle ·ou une 
intervention professionnelle structurée ? Quelles raisons motivent le choix de confier 
la responsabilité de la médiation à un juge médiateur ou à un médiateur non-juge ? 
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9.3.1 Au TAQ 
Tant pour le président actuel du TAQ que pour son prédécesseur, tous les types de 
litiges devraient pouvoir faire l'objet de médiation. Pour le président actuel, c'est une 
question de fonctionner «avec le rythme de notre volume d'affaires» : d'abord là où 
il y a du volume, là «Où les délais étaient les plus longs», et là «où les citoyens 
manifestaient le plus d'ouverture à la conciliation». Quant à l'ex-président, si au 
début, la conciliation est réservée aux «dossiers pour lesquels c'était une 
problématique de faits», il envisage, quelque temps avant son départ, de la rendre 
obligatoire dans certaines matières «pour obliger les gens, pour qui on n'était pas 
capable de faire la mise au rôle parce qu'ils voulaient gagner du temps, à se 
présenter au tribunal» . Dans les deux cas, on constate une préoccupation d'abord 
organisationnelle en fonction de l'efficacité du tribunal pour déterminer le type de 
litiges susceptibles de faire l'objet d'une médiation. 
En termes de finalité, les deux présidents indiquent tenir des statistiques quant au 
taux de réussite de la médiation, et ils insistent particulièrement sur la recherche de 
la satisfaction des parties : 
«Ce qu'on voulait, c 'est que le dossier soit réglé et que les parties 
soient contentes.» (G.L.). 
«C'est le grand avantage de la conciliation de rendre les parties 
heureuses» (J.F.) 
L'actuel président précise quant à lui «l'aspect éducatif très important» de la 
conciliation «qu'elle débouche sur un accord ou pas». Pour lui , «C'est en explorant 
le dialogue au moyen de la conciliation qu'on en voit le potentiel.» 
Pour les deux présidents du TAQ, la normativité appliquée dans toute médiation au 
TAQ est nécessairement une normativité juridique : «Le jour où on va faire des 
entorses à la loi dans les accords, la crédibilité du processus va être entachée.» 
(J .F.) 
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Le président qui met en place la médiation lors de la création du TAQ, prend même 
l'engagement de respecter cette normativité: «Ça veut dire qu 'on n'irait pas régler 
en conciliation des dossiers qui seraient à l'encontre du courant jurisprudentiel 
de l'organisme sur l 'interprétation de la décision.» (G.L.) 
Il affirme même que «le faire en conciliation ou au tribunal, il n'y a pas de 
différence. ( .. .) Mais ça s 'est toujours fait à l'avantage des deux parties, sans sacrifier 
quoi que ce soit à l 'encadrement juridique de fonctionnement du tribunal.» (G.L.) 
Quant au rôle du médiateur, les deux présidents conviennent de l'importance de 
l'aspect communicationnel dans la médiation: 
«J'ai toujours été convaincu que pour être un bon conciliateur, il 
faut avoir des aptitudes naturelles. Il faut manifester de l'empathie, 
de l'ouverture ( .. .). La qualité première, c 'est ça. ( .. .) La deuxième 
qualité, c 'est d 'avoir la formation parce qu 'il y a des techniques qui 
sont très importantes et bien structurées. 
( .. .) C'est un catalyseur. C 'est lui qui permet de faire passer les 
messages de l 'un à l'autre. La communication, c'est vraiment le 
nerf de la guerre.» (J.F.) 
«Ça prend une personnalité particulière. Il faut que tu sois capable 
de parler au monde, mais en même temps, ça fait appel à des 
principes.» (G.L.) 
Le lieu d'effectuation de la médiation ne semble pas étranger à la spécificité de 
l'offre de conciliation du TAQ pour l'ex-président qui reconnaît que la justice 
administrative oblige à intervenir à l'intérieur d'un cadre particulier : 
« ... si tu es dans une situation de justice administrative et que la 
situation de la personne donne droit à 24 500 $, ça ne donne pas 
32 BOO $ ... Tu ne peux pas dire parce qu 'elle fait pitié ou parce que 
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ça fait longtemps, que tu vas reconnaÎtre 32 000$. Tu ne peux 
pas négocier le droit. Tu ne peux pas négocier le contenu du 
règlement. Tu négocies /es faits qui y donnent droit. Ce qui est 
bien différent et qui amène un niveau de difficulté additionnel à 
ce que tu retrouves ailleurs, parce que les deux parties 
privées ont le choix de régler comme elles veulent. Tout part 
de ça.» (G.L.) 
À l'intérieur même de ces paramètres de la justice administrative, le président actuel 
va plus loin et définit une spécificité de lieu d'effectuation de la médiation distinct des 
autres tribunaux administratifs et propre au TAQ : 
«Si on le compare aux autres tribunaux administratifs qui sont 
très spécifiques dans leur champ et où le travail est plus 
focalisé sur un secteur d'activités contrairement à chez 
nous ... , la conciliation au TAQ par définition, c'est d'expliquer et de 
faire comprendre 100 lois.» 
«C'est vraiment une approche philosophique, de principe, de 
dire qu'on pense investir cette somme d'argent pour donner un 
service de haute qualité. Je ne dis pas qu'ailleurs la qualité n'est 
pas là, mais c'est tellement différent d'un tribunal à l'autre. Ici 
notre conciliateur peut faire de la conciliation dans des domaines 
très diversifiés» (J.F.) 
Quant aux raisons du choix du statut de juge pour intervenir comme médiateur, 
dans un contexte légal qui prévoit que la médiation peut par ailleurs être faite 
également par des non-juges, les présidents invoquent tous deux l'importance de 
l'expertise juridique et de l'expérience des juges ainsi que leur crédibilité, surtout en 
présence d'une partie non représentée par avocat. 
L'expertise des juges apparaît d'ailleurs comme un élément déterminant pour le 
président qui met en place la médiation : 
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«C'était des matières compliquées dans plusieurs cas et je 
n'arrivais pas à voir dans le cadre de projet pilote, comment 
j'aurais du personnel suffisamment bien formé pour ne pas que les 
juges, qui ont à entériner après, ne commencent pas à trouver tous 
les petits trous qu'ils ont oubliés, et d'être obligés de revenir 
auprès des parties parce que quelque chose ne marche pas. Ça 
aurait été mortel que les parties s'entendent sur un litige et 
que le tribunal ne veuille pas l'entériner. Ça aurait été mortel en 
termes de crédibilité du processus. Moi je pensais que ça avait 
plus de chances de succès de le faire, j'y croyais aux membres.» 
Quant au président actuel , il continue de croire que la multidisciplinarité du tribunal 
requiert une bonne connaissance de l'application de la diversité des lois concernées 
que seuls les juges administratifs peuvent avoir acquise : 
«J'ai toujours pensé que pour un tribunal spécialisé et 
multidisciplinaire qui applique cent (1 00) lois, ça prend quelqu'un 
qui a vécu l'application des lois, qui a été sensibilisé à de 
multiples problématiques, qui a eu à les résoudre, à faire les 
interrelations entre ces lois, pour être capable de faire une 
conciliation qui a de l'allure. (. . .) La meilleure école, sinon la seule, 
c'est de t'être frotté à des situations comme ça pendant des 
années. Si on n'appliquait qu 'une seule loi, ça s'apprend. Mais je 
ne peux pas former sur autant de lois.» 
Quant à l'argument de la crédibilité des juges pour justifier le choix d'une médiation 
/ 
par des juges, les deux présidents se rejoignent sur l'impact positif du statut du juge 
par rapport aux parties : 
«Un des arguments importants qui justifie de maintenir la décision 
de faire de la conciliation par les juges, c'est l'impact positif que ce 
statut a sur Je citoyen. Dans nos matières, souvent le citoyen 
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n'est pas représenté. (. . .)Pour le citoyen, c'est important d'avoir un 
conciliateur qui a un statut de juge administratif. Ça crée un climat 
de confiance, ça favorise le dialogue dans une atmosphère 
détendue.» (J .F.) 
Pour le président responsable de l'implantation de la médiation au 
TAQ, c'est «une question d'efficacité par rapport au système qu'on 
voulait mettre en place», une question de crédibilité tant à l'interne 
pour le développer qu'à l'externe pour avoir «foutes les chances de 
mon bord d'avoir un produit de qualité qui ne serait pas remis en 
question par les organismes de l'intérieur et qui me donnerait de la 
crédibilité pour faire avancer». 
Selon lui , «il y a beaucoup de respect au sein d'un tribunal par rapport aux . 
adjudicateurs (. . .) ils sont respectés tant par les parties, leurs représentants avocats 
que par les collègues des greffes.» (G .L.) 
9.3.2 À la CRT 
Tous les types de litige peuvent faire l'objet d'une médiation pour les présidents de 
la CRT. Pour le président en poste lors de la création de la CRT : 
«La médiation a commencé plus au niveau du droit individuel, 
des lois sur les normes, le droit à l'emploi, toutes les plaintes 
de congédiement etc . ... Mais on a, dès que la CRT a été créée, 
on a décidé, parce qu'effectivement on a eu aussi, c'était une 
question d'avoir le personnel aussi, alors on l'a étendue (. . .) Je 
pense que là maintenant, c'est pas mal rendu à tous les types de 
litige. On a réalisé que probablement, il y a peut-être une pensée 
que c'était plus difficile de régler les choses dans les 
domaines de demandes d'accréditation et de transfert 
d'entreprise, tout ça. Ça a été une question d'évolution.» (L.M.) 
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Alors que pour la présidente actuelle, pour qui «Il n'y a pas de petites causes» : 
«Tous les dossiers passent, ou sont susceptibles de passer entre 
les mains d'un conciliateur, d'être confiés à un conciliateur et ce 
nombre-là nous permet de le faire. (. . .) Tout ce qui est 
susceptible d'aller en audience est susceptible d'aller en 
conciliation, c'est aussi simple que ça!» (A.St-G.) 
En regard de la finalité de la médiation , c'est la satisfaction des parties qui leur 
apparaît à tous deux être le résultat à obtenir : 
« ... tu sais, régler c'est mieux que d'avoir une décision, ça rend les 
gens plus heureux, surtout en droit de travail quand tu es obligé 
de vivre ensemble.» (L.M.) 
« ... on a choisi, entre autres choses, effectivement de procéder à 
un sondage auprès de la clientèle de façon plus scientifique ... De 
voir quel est le taux de satisfaction puis s'il y a des reproches 
à faire, ils sont où, parce que si on veut améliorer des choses, 
faut savoir où ... » (A.St-G.) 
D'ailleurs, tant sous la présidence actuelle, alors que le directeur régional de l'Ouest 
du Québec s'enorgueillit d'un taux de réussite «entre 80% à 85% pour les 
conciliations», que sous la présidence précédente, la tenue de statistiques reflète la 
perception d'une finalité autre que celle de transformer la relation des parties : 
«On a fait des évaluations de voir c'était quoi les résultats. 
D'ailleurs dans les statistiques mensuelles qui sont publiées sur 
le site Internet, on a des résultats d'à peu près 80% de succès, 
dépendamment des secteurs. C'est bon.>> (LM.) 
Pour les deux présidents, la normativité juridique s'impose quand il s'agit d'entériner 
l'entente des parties: 
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«C'est sûr qu'ils ne peuvent pas signer dans les cas où il y a 
une illégalité flagrante. Il y a certainement cette limite-là». (L.M). 
«La seule limite, c'est il faut que ce soit conforme à la loi, s'il y 
avait quelque chose qui était à sa face même contraire à 
l'ordre public, on n'entérinerait pas (propos du vice-président 
qui participe à l'entrevue avec la présidente actuelle74). 
Quant au rôle du médiateur, l'importance de savoir gérer les rapports humains et la 
créativité apparaissent comme les qualités les plus importantes d'un bon médiateur : 
«C'est les aptitudes avec lesquelles on va être capable de gérer 
les émotions . qui sont reliées au litige, capable aussi de 
trouver des pistes de solution ( ... ) le bon conciliateur, c'est 
aussi celui qui sait faire preuve d'imagination en cas 
d'impasse. Celui qui est en mesure, quand c'est bloqué là, de 
trouver la solution miracle qui va faire repartir les choses.». 
(Propos du directeur régional de l'Ouest du Québec, auxquels la 
présidente actuelle acquiesce). 
Le lieu d'effectuation de la médiation, le monde des relations du travail rompu 
depuis longtemps à la négociation et à la médiation, joue ici un rôle majeur pour les 
deux présidents : 
«Et je suis convaincu qu'il y avait aussi, c'est du droit du travail, il y 
avait aussi cette mentalité de dire : regarde, c'est bien mieux de 
régler, en droit du travail, c'est bien mieux de régler que de 
plaider». (L.M.) 
«Ça c'est des relations de travail, c'est des relations humaines, 
c'est beaucoup ça.»(A.St-G.) 
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«Des habitudes de conciliation parce qu'on est en relations de 
travail, les parties se parlent, l'unité de négociation et les positions 
divergentes donc, très naturellement ils en étaient venus à 
développer ces habiletés-là, comme disait Andrée». (Propos du 
directeur régional de l'Ouest du Québec confirmant les dires de la 
présidente actuelle). 
Les raisons du choix d'une médiation pratiquée par des non-juges apparaissent, 
tant pour la présidente actuelle que pour son prédécesseur, comme 
des raisons historiques : 
<<Chez nous, la conciliation s'est toujours faite par des agents 
de relations de travail conciliateurs, et non pas par des juges. 
( .. .) ... historiquement au BCGT les commissaires ne faisaient 
pas de médiation, sauf à l'occasion dans un dossier X parce 
qu'ils se sentaient des habiletés, le momentum était là, on était en 
région, ( .. .) On a eu la question qui s'est posée parce que 
quelques commissaires qui se sentaient des aptitudes ou l'envie, 
ont commencé à en faire, et là, on a eu un débat sur : devrait-
on ouvrir et on a refermé la porte aussitôt. Parce que, comme 
nos conciliateurs faisaient, qu 'on avait des conciliateurs déjà sur 
place en nombre important, qui faisaient de la conciliation, il a été 
décidé de ne pas mêler les choses et de ne pas ouvrir aux 
commissaires. » (A.St-G.) 
«Je n'ai pas eu à planifier ou à choisir si la médiation et la 
conciliation qui se faisaient déjà par l'agent de relations de 
travail, devait être faite par les commissaires ou non, les juges 
administratifs si vous voulez. (. . .) Je ne pense pas que ça ait été 
un choix très très pensé, très structuré. J 'ai l 'impression que 
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c'est la façon. Une fois que c'était fait, moi je ne voulais pas 
remettre ça en cause» (L.M.) 
et des raisons d'expertise : 
« ... il y a aussi le fait que nos conciliateurs en ont fait, ont 
développé une expertise qui est devenue reconnue par tous et 
on s'est dit: pourquoi changer quelque chose qui va bien et 
risquer de mettre en péril/à ... 
Parce que, ce qu'on s'est dit, c'est qu 'à partir du moment où on 
ouvre aux commissaires et qu'on a également des conciliateurs, 
les gens vont vouloir avoir un deux pour un, ils vont vouloir 
aller devant le commissaire pour avoir un jugement pour le 
même prix» (A.St.G.) 
«Il n'y a pas eu de questionnement. D'autant plus que 
personnellement, j'ai des réticences à ce que ceux qui sont 
appelés à décider, fassent aussi de la médiation. Mais ça c'est 
personnel. C'est mon idée. Je ne suis pas un spécialiste. ( ... )Moi, 
j'ai l 'impression qu 'au Bureau du Commissaire, je n'étais pas là, 
mais j'ai l'impression qu'on s'est dit: ça prend quand même 
des spécialistes. On a vu le danger que des gens qui auraient 
à décider pouvaient être perçus, comment ça créait des 
difficultés au niveau de la médiation. Donc, moi j'ai pensé, c'est 
pour ça que je n'ai pas remis en cause au niveau de la CRT, 
qu'il était préférable que ce soit des gens, un : faut que ce soit 
des gens connaissants, on ne s'invente pas médiateur ni 
conciliateur ; deux : d'avoir une unité puis avec une formation 
et tout ce que ça comprend ; troisièmement :je ne voyais pas, moi 
j'ai essayé d'en faire un petit peu de la médiation quand j'étais juge 
au Tribunal, et j'étais toujours mal à l'aise à cause de ça : 
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comment on peut être perçu par les gens quand on essaie de 
faire de la médiation et qu'ils savent que tu es le juge qui sait 
des affaires et qui va peut-être le décider, puis si ce n'est pas toi 
qui décides, tu vas-tu le dire à ton confrère, à celui qui va entendre 
l'affaire: regarde moi je l'ai vu! (L.M.) 
La présidente actuelle invoque également des raisons budgétaires : 
« ... on a décidé de garder des fonctions séparées. Et ça ne 
s'est jamais rediscuté depuis et les résultats sont là. D'abord, 
ça nous permet, parlons de budget, d'avoir le nombre de 
conciliateurs qu'on a, qui est important, imposant pour un tribunal 
et de faire en sorte que donc on puisse faire passer par eux tous 
nos dossiers. (. . .) 
... si les commissaires font de la conciliation, c'est évident que tu 
peux pas faire autant de <<surconvocations» qu'on le fait 
actuellement.» (A.St-G.) 
Son prédécesseur insiste par ailleurs sur l'autorité morale du juge qui lui apparaît 
comme un obstacle à la médiation (et non pas un avantage comme pour les 
présidents du TAQ). Il craint également la perte de confiance des citoyens dans le 
processus lui-même : 
«Moi, j'ai toujours eu des réticences à ce que les décideurs, je me 
trompe peut-être, fassent de la médiation, justement à cause de 
l'autorité qu 'ils ont et j'ai crainte que des personnes se sentent 
obligées vis-à-vis un médiateur qui est aussi, qui a cette 
envergure d'être juge etc.» (L. M.) 
Mais malgré ses réticences, et contrairement à la présidente actuelle qui n'a 
«d'aucune façon prévu de remettre ça en question», l'ex-président ne ferme pas 
complètement la porte à une médiation par des juges : 
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«Si ça avait été les commissaires qui faisaient la médiation 
quand je suis arrivé, je pense que j'aurais peut-être eu tendance 
à faire un groupe, à spécialiser un groupe autrement dit qui aime 
ça. (. . .) Mais s'il faut que ce soit les juges, moi je pense que ça 
prend une formation. On ne s'improvise pas médiateur. ( .. .) 
À moins qu 'on en fasse une condition d'emploi en plus, ça me 
surprendrait qu 'on puisse aller, quand on nomme des juges 
administratifs, demander aussi une expertise en médiation.» 
(L.M.) 
9.3.3 À la CLP 
À l'exception de la détermination de la classe des employeurs aux fins de 
financement du régime, tous les types de litiges sont susceptibles de faire l'objet 
d'une médiation : 
«Alors on a choisi de dire toutes les causes sont conciliables, 
toutes /es causes quelles qu'elles soient. D'abord essayons de 
les régler par conciliation. Et si on se rend compte, le 
conciliateur connaissant /es paramètres qui sont donnés, la 
jurisprudence, on ne peut pas régler parce que c'est vraiment des 
questions d'ordre public ou je ne sais pas quoi, de barèmes, par 
exemple qui sont inscrits dans la loi» . (G .Lalande) 
«Tous les dossiers sont assignés aux conciliateurs dès le 
départ. (. . .) Alors ... ,ce qui fait que ça fonctionne sur le modèle 
d'une compagnie d'assurances, puis nous on a compétence /à-
dessus, c'est-à-dire qu'on va déterminer dans quelle classe doit 
être placé un employeur, ce qui va déterminer combien il va 
payer, puis on doit aussi évaluer s'il doit assumer tous /es coûts, 
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une partie des coûts. Alors, ça c 'est ce qu 'on appelle notre bloc 
financement. Dans ces dossiers-là il y a pas de conciliation>>. 
(M.B.) 
En ce qui a trait à la finalité, soulignons que le pourcentage du taux de réussite des 
dossiers réglés en médiation est utilisé comme cible à atteindre et il est considéré en 
termes de résultats obtenus : 
«Donc /es résultats, on avait ciblé 25 % à 30 %, ce que j'avais 
ciblé dans le temps. La première année, ça a été de l'ordre de 
80 % pendant à peu près 12, 13 mois, et par la suite, ça s 'est 
stabilisé autour de 50 % qui sont réglés en conciliation. En termes 
de coûts et de diminution de délais, c'est exceptionnel. .. » 
(G.Lalande) 
«50 % des dossiers chez nous sont réglés en conciliation» . 
(M.B.) 
L'obtention d'une entente semble donc ici correspondre au résultat attendu de la 
médiation, sous réserve de la préoccupation de l'ex-président pour la reprise du 
dialogue entre les parties qu'autorise la médiation : «Vous avez un conflit, comment 
vous pouvez arrêter votre chicane entre vous pour tout de suite dans ce cas-là, 
et pour plus tard aussi.» (G.Lalande) 
La normativité juridique fait partie intégrante du processus de médiation pour les 
deux présidents. C'est une question de cohérence et de sécurité juridique : 
«Donc, il fallait être en mesure d 'être assez cohérent pour être 
capable de dire à tout le monde du milieu du travail quelles étaient 
/es règles du jeu ... Et surtout indiquer à la CSST quelles étaient les 
lignes à suivre à l'intérieur de ça. C 'était important parce que 
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l'incohérence du tribunal d'appel amenait la CSST à ne pas savoir 
sur quel pied danser. ( ... ) 
C'était la sécurité juridique qu'il fallait apporter.» (G.Lalande) 
Les médiateurs reçoivent d'ailleurs une formation juridique en conséquence : 
«Certains reçoivent la formation sur la loi, ils sont informés de la jurisprudence.» 
(M.B.) 
Quant au rôle du médiateur, les deux présidents s'entendent sur l'importance de la 
connaissance du domaine de la santé-sécurité et des qualités humaines 
requises: 
«Moi je pense que c'est une approche professionnelle et qui fait 
appel à l'art de la communication, je dirais ça comme ça. 
C'est-à-dire que, ... , ce sont des experts dans le domaine de la 
santé-sécurité. Mais les qualités humaines sont aussi très 
importantes. Donc, il faut avoir quelqu 'un intellectuellement qui 
connaÎt bien les lois, la jurisprudence (. . .), je trouve qu'il y a un 
aspect, quand je disais tantôt là, la capacité de susciter la 
confiance des gens.» (M.B.) 
Outre la formation juridique qui leur est dispensée, une formation . sur l'approche 
relationnelle est également offerte : 
« ... il y a des formations là dans les bureaux de révision, avec 
Denise c'est quasiment des psychothérapies, parce que c'est toute 
la, les relations humaines là, ta façon de réagir devant 
quelqu'un qui s'effondre devant toi, ça se fait beaucoup au 
téléphone, mais dans une audience, il y en a de ça aussi de 
l 'émotivité, mais c'est tellement à un stade plus formel, là les gens 
sont seuls avec le travailleur qui pleure comme un enfant parce 
qu'il a perdu toute sa fierté d'exercer son travail... 
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Bien, nous c'est encore 70 % des gens qui sont représentés là, 
c'est quand même, parce que chez nous ce n'est pas des avocats, 
c'est des représentants syndicaux, c'est des associations, alors 
c'est quand même beaucoup de gens qui sont représentés. Mais il 
en reste quand même 30 % de gens, puis des fois des cas 
pathétiques là.» (M.B.) 
Si la présidente actuelle explique l'importance du rôle d'information du médiateur, 
« .. . pour les personnes seules, on demande au conciliateur, c'est 
dans ce cadre-là , d'être très très attentif à ça là, il faut que la 
personne comprenne les conséquences, et c'est ça le rôle du 
concil iateur, de s'assurer que la personne comprend bien les 
conséquences d'un désistement» (M.B.) 
L'ex-président insiste quant à lui sur le rôle du médiateur en regard de la 
responsabilisation des parties : 
«Le but vraiment recherché, c'est de dire aux parties, vous avez le 
règlement entre vos mains. C'est vous qui avez la clé du 
règlement. (. . .) 
Quand vous avez un conciliateur qui s'identifie avec les 
autres, il y a un effet pédagogique à ça. Ce que nous faisons là, 
pourquoi nous ne le reproduirions-nous pas chez nous. Si vous 
avez un juge devant vous, vous ne pouvez pas le reproduire 
chez vous. Parce que le juge administratif, c'est un juge qui est là. 
Il va concilier, mais il y a un décorum qu'on le veuille ou non, qui 
est plus large, plus ouvert, qui n'est pas pareil. Le conciliateur 
seul, pas de juge, rien, ça, ça peut être repris n'importe où.» 
(G.Lalande) 
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Le lieu d'effectuation, celui du monde des relations de travail, influence le modèle 
de médiation et ses modalités d'implantation : 
«Faut dire qu'on est dans le milieu, dans un milieu syndical-
patronal aussi, où eux ils étaient, c'était déjà la médiation. Il s'en 
est fait depuis fort longtemps en matière de relations de 
travail.» (M.B.) 
«Il s'agissait d'avoir l 'accueil ou la reconnaissance des chefs 
patronaux et des chefs syndicaux, çà c'était la base. Et avec leur 
accord, bien là évidemment, c'est descendu dans tous /es coins. 
On a demandé au monde d'essayer de régler leur conflit. 
L'inquiétude, c'est de dire si je divulgue la preuve qui est là, vont-
ils l 'utiliser par la suite ? Il fallait faire ces tests-là, et vraiment on 
s'est aperçu que vraiment c'était étanche. La confidentialité était 
importante. C'était un nouveau monde. Ces. gens-là qui n'étaient 
pas des juristes, des spécialistes, mais des gens du milieu du 
travail» (G.Lalande) 
Dans un premier temps, le choix du statut des médiateurs apparaît comme le fruit 
d'un consensus du milieu et s'inscrit dans la culture du monde des relations de 
travail: 
«On a tous convenu que ce serait mieux que ce ne soit pas un 
juge administratif pour ne pas confondre les gens, les 
mélanger. Le juge administratif est là pour décider après enquête 
et audition.» ( .. .) 
L'autre personne, quelque chose de nouveau, est un conciliateur, il 
est autre chose et qui va régler les conflits, souvent pas par une 
approche judiciaire, pas par une approche de la loi, de conciliation 
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entre les parties. C'est deux mondes. L'un est dans un monde de 
relations de travail, de règlement de relations de travail. L 'autre, 
c'est dans un monde quasi-judiciaire ou judiciaire, de décisions 
après enquête et audition. C'est deux mondes et on ne voulait pas 
mélanger les acteurs.» 
«Donc, le choix a été de vraiment baliser les deux, de ne pas 
avoir de juge administratif, mais d 'avoir des conciliateurs et des 
conciliatrices professionnels, des gens qui vont être capables de 
régler des problèmes à l'amiable en dehors que dans le cadre du 
tribunal.» (G.Lalande) 
Ce choix d'une médiation par des non-juges correspond, en outre, au choix personnel 
du président en poste lors de l'implantation, qui croit aux avantages de la 
combinaison du médiateur professionnel qui possède le bagage psychologique et du 
juge qui entérine selon la loi : 
«Je continue de penser que la meilleure formule, c'est encore 
celle du médiateur professionnel, j'entends qui s 'y connan dans 
la médiation, et la combinaison avec un juge administratif qui 
vient entériner. J 'ai été au TAQ aussi dans le temps, (M. Lemoyne 
était vice-président), je continue à le penser parce que vous 
ouvrez davantage toutes les compétences possibles, toutes 
les disciplines possibles vers la solution du conflit. . .. Alors 
que, si vous prenez des juges administratifs, il y en a qui sont très 
bons, mais vous ramenez l'ouverture. Vous ne bénéficiez pas des 
qualités que pourrait avoir un médiateur professionnel qui a 
des notions de psychologie, des notions qui sont plus 
philosophiques, qui sont plus ouvertes... .Par ailleurs, je 
comprends que dans des organismes qui se disent : mais ça 
me prend un spécialiste de la loi pour être capable de régler 
un conflit ... Puis il y en a d'autres qui disent: je n 'ai pas besoin de 
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connaÎtre la loi pour régler ce problème-là, oui c'est bon que je le 
sache, mais c'est vraiment secondaire. D'abord je m'adresse sur 
le plan humain à des personnes pour régler leur conflit entre 
eux. Souvent c'est juste ce conflit-là, c'est ce qui est en 
arrière. 
Moi, je me dis quand vous êtes capable d'avoir la combinaison 
des deux, c'est encore mieux parce que vous ouvrez votre 
éventail, vos perspectives.» 
Dans une perspective éthique, il apparaît à l'ex-président que la formule des 
médiateurs non-juges offre en outre l'avantage pédagogique de pouvoir être 
reproduite par les parties, et en ce sens de favoriser l'apprentissage du dialogue en 
vue de rétablir des relations de qualité : 
«Moi, je pense que le premier modèle est encore mieux d'avoir des 
conciliateurs professionnels, puis leurs ententes entérinées par un 
juge pour des motifs plus larges, non seulement de décisions 
immédiates mais d'effets secondaires par la suite. Quand vous 
avez un conciliateur qui s'identifie avec les autres, il y a un 
effet pédagogique à ça. Ce que nous faisons là, pourquoi nous 
ne le reproduirions-nous pas chez nous ? Si vous avez un juge 
devant vous, vous ne pouvez pas le reproduire chez vous. 
Parce que le juge administratif, c 'est un juge qui est là. Il va 
concilier, mais il y a un décorum qu'on le veuille ou non, qui est 
plus large, plus ouvert, qui n'est pas pareil .. » 
Selon lui , et à l'instar de l'ex-président de la CRT, le statut de juge représente 
même un inconvénient en ce qui a trait en la confiance du citoyen dans la 
médiation en raison du risque de confusion quant au rôle: 
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«Le risque qu 'il y a aussi, c'est d 'entretenir une certaine 
confusion chez le citoyen justiciable : est-il devant un juge qui 
décide ou c'est le juge conciliateur ? Si je lui dis des choses à lui 
ou à elle, va t 'il/es utiliser ? Il y a toujours cette interrogation parce 
que des fois, il peut être passé devant Je juge alors qu 'il siège 
comme juge, puis dans d 'autres cas comme conciliateur ( .. .) 
On va craindre beaucoup plus de poser certaines questions 
aussi. On ne veut, pas avo!r l 'air fou. C'est un grand spécialiste de 
la loi. Pensons toujours que le justiciable, c 'est une personne bien 
ordinaire.» (G.Lalande) 
Pour la présidente actuelle, les raisons du choix sont historiques, culturelles et, 
avant tout, organisationnelles. Un des avantages à ce choix, selon la présidente 
actuelle, c'est la simplification des modalités de recrutement des médiateurs par 
rapport à celles des juges administratifs. Le bassin pour les concours de recrutement 
est régionalisé et plus large : on a donc «plus de choix. .. Ce qui est un grand 
avantage pour recruter en région» . Le processus de sélection est aussi plus 
souple puisqu 'on peut y aller par mutation, «contrairement au processus de sélection 
des juges administratifs qui requiert un processus rigoureux et l'intervention du 
conseil des ministres». En outre, il permet de tenir compte de la «culture du milieu», 
les conciliateurs étant issus du milieu. (M.B.) 
Selon la présidente actuelle, il y là un choix budgétaire parce que des médiateurs 
professionnels, c'est «moins coûteux» que des juges médiateurs, même si «c'est 
quelqu'un qui participe au processus décisionnel au sein du tribunal au même 
titre que les commissaires». Elle précise que le système actuel fonctionne bien, 
sous réserve des revendications salariales des médiateurs. Elle-même est 
convaincue que si on leur offrait des conditions salariales plus intéressantes, on 
pourrait en attirer encore davantage : 
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«Alors, moi je dirais que, quand on va parler tantôt de choix, c'est 
une difficulté qui n 'est pas une décision, s 'attirer beaucoup, 
bea'ucoup de grogne et de revendications de la part du groupe de 
conciliateurs. Ça semble comme de la main-d'œuvre à bon 
marché. Alors qu'ils exercent une fonction qui ne change pas 
parce que c'est des conciliateurs.( ... ) 
Elle insiste sur l'importance du rôle des médiateurs non-juges et qui exercent la 
même fonction que les juges médiateurs, un rôle pas suffisamment reconnu par les 
autorités gouvernementales : 
Puis c'est de la philosophie, puis ça c'est vraiment une conviction 
que j 'ai là, qu 'on peut partager ou pas, mais /es conciliateurs, 
quand on regarde dans d'autres tribunaux, le travail de 
médiation et de conciliation, c'est fait par les juges, par les 
membres et les avocats, bon. La fonction est la même quelle 
que soit la personne qui l'exerce. Puis un juge qui fait de la 
médiation n'est pas moins un juge qu 'un juge qui rend des 
décisions. Alors, c'est comme s'il y avait un discours de la 
promotion de la conciliation, la justice douce, gagnant-
gagnant, ( .. .) on règle 40 %, 50 % de nos dossiers en conciliation, 
on est modèle. (. . .) Quand il y a eu une commission parlementaire 
là, il y a trois ans, on était un modèle parce que, alors d'un côté il 
y a ça, puis de l'autre côté, il n'y a pas les conditions, ils ne 
sont pas reconnus . ... Alors, en termes d 'argent là, un conciliateur 
fait 62 000 $maximum, un commissaire 111 000 $. (. .. ) 
Ce que les conciliateurs demandent chez nous, ce n 'est pas de 
faire 111 000 $, mais au moins d 'avoir un salaire plus élevé que 
/es réviseurs de la CSST. Alors, pour nous ça c'est un enjeu 
majeur et c'est des revendications qui sont /à.»(M .B.) 
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Le tableau qui suit résume l'analyse des données obtenues lors des entrevues à 
travers la grille des trois (3) variables du cadre conceptuel de la causalité des acteurs. 
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Tableau 3 - Comparaisons à partir des variables du cadre conceptuel de la 
causalité des acteurs 
TAQ TAQ CRT CRT CLP 
ex-président président actuel ex-président présidente ex-président 
Actions/inactions Design et mise en Continuité Continuité du Continuité du Instigateur de la 
place du modèle Développement de BCGT BCGT médiation 
organisationnel nouvelles formes et Création poste Décision de (consultations, 
évolution de l'offre directeur général reconduire nombre expériences 
Vainc résistances de médiation (étanchéité entre la élevé de postes américaines, etc.) 
internes et médiation et le 
externes décisionnel) Design et mise en 




Intentions Besoin social Besoin social Besoin social Besoin social Besoin social 
et institutionnel et institutionnel et institutionnel et institutionnel et institutionnel 
d'accès à la justice d'accès à la justice d'accès à la justice d'accès à la justice d'accès à la justice 
et et et et 
Relations de Relations de Relations de Relations de qualité 
qualité qualité qualité 
Représentations 
- t~Qes de litiges Tous Tous Tous Tous Tous 
(implantation selon (implantation selon 
volume d'affaires) volume d'affaires) 
Entente Entente Entente Entente 
-finalité Entente et et 
Dialogue Dialogue 
- normativité Juridique Juridique Juridique Juridique Juridique 
- rôle du médiateur Aspect Aspect Aspect Aspect Aspect 




-lieu Justice Tribunal Monde des Monde des Monde des relations 
administrative administratif relations du travail relations du travail du travail et justice 
multidisciplinaire administrative 
- raisons du choix Juge médiateur : Juge médiateur : Médiateur Médiateur Médiateur 
non-juge : non-juge : non -juge : 
Expertise juridique Expertise juridique Continuité BCGT Continuité BCGT Consensus 
du juge (matières du juge (matières (monde des (monde des du monde des 
compliquées et compliquées et relations du travail) relations du travail) relations du travail 
muitidisciplinarité) multidisciplinarité) 
Crédibilité du juge Crédibilité du juge Expertise en Expertise en Avantages de la 
(respect) (respect) médiation médiation combinaison des 
deux expertises 
Budget et Avantage 
allocation des pédagogique (peut 
ressources être reproduit) 
Si juge médiateur : Si juge médiateur : 
Risque de Risque de confusion 
confusion des rôles des rôles 
Inconfort quant à 



























Sur le plan des actions posées en regard de l'institutionnalisation de la médiation, 
on constate que deux (2) ex-présidents, cetJx du TAQ et de la CLP, sont 
particulièrement actifs pour assurer l'implantation de la médiation après en avoir eux-
mêmes dessiné le modèle organisationnel, et pour avoir dû affronter et surmonter des 
réticences que ce soit à l'interne ou à l'externe. Les quatre (4) autres présidents 
s'inscrivent quant à eux, qui dans la continuité du modèle instauré par leurs 
prédécesseurs, qui dans la continuité de la culture du milieu, tout en prenant les 
décisions requises pour en assurer le maintien ou le développement. 
Quant aux intentions qui les animent relativement au besoin auquel la médiation veut 
répondre, il apparaît que pour les six (6) présidents, il s'agit d'un besoin social et 
institutionnel d'accès à la justice. Par ailleurs, quatre (4) d'entre eux ajoutent le besoin 
de relations de qualité entre les parties, soit les deux présidents de la CRT, le 
président actuel du TAQ et l'ex-président de la CLP. 
En ce qui a trait aux représentations, aux perceptions qu'ils ont de la médiation et du 
rôle du médiateur, on constate qu'il y a unanimité des présidents quant à la 
perception que tous les litiges peuvent être soumis à la médiation. On retrouve la 
même unanimité quant à la normativité juridique comme normativité de référence à 
être utilisée en cours de processus. 
Les six (6) présidents partagent également cette unanimité en regard de la finalité de 
la médiation qui vise la conclusion d'une entente satisfaisante. Deux (2) présidents 
intègrent cependant une finalité visant le rétablissement du dialogue entre les parties. 
Si tous les présidents insistent sur l'aspect communicationnel du rôle du médiateur, 
l'ex-président de la CLP y ajoute une dimension en regard de l'importance du rôle du 
médiateur quant à la responsabilisation des parties. 
Le lieu d'effectuation de la médiation est défini comme le milieu des relations de 
travail par les quatre présidents de la CRT et de la CLP, et comme le monde de la 
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justice administrative par les deux présidents du TAQ (l'ex-président de la CLP 
ajoutant cette dimension de la justice administrative au monde des relations de travail 
pour en faire un lieu hybride). 
Pour les quatre présidents de la CRT et de la CLP, les raisons du choix du statut d'un 
médiateur non-juge sont rattachées au lieu d'effectuation : c'est en raison de la 
culture du milieu de relations de travail déjà rompu aux mécanismes de la négociation 
et de la médiation que ce choix s'impose. Les deux présidents de la CRT insistent 
également sur l'expertise des médiateurs pour expliquer ce choix. L'ex-président de la 
CLP introduit la perspective pédagogique du modèle du médiateur non-juge qui peut 
être reproduit par les parties elles-mêmes. Quant aux deux présidents du TAQ, le 
choix de juges médiateurs découle de l'expertise juridique requise. Il s'explique 
également par la crédibilité du juge auprès des parties, le respect qu'on lui porte. 
10. OÙ VONT-ILS? 
(VERS UNE TRANSFORMATION DE LA JUSTICE ?) 
Les présidents du TAQ, de la CRT et de la CLP influencent donc l'institutionnalisation 
du recours à la médiation au sein de leur organisation respective. Comme on peut le 
constater, ils sont eux-mêmes influencés dans leurs actions et inactions, et jusque 
dans leurs intentions, par leurs perceptions de ce qu'est la médiation. 
Voyons maintenant où les conduisent leurs décisions d'agir ou de ne pas agir, ainsi 
que leurs choix organisationnels en regard de la médiation. Vers un modèle de 
médiation qui permet de régler le litige de droit et qui s'inscrit comme une étape dans 
le continuum qui mène ultimement à la décision du juge administratif ? Vers un 
modèle qui permet de régler le conflit humain et qui offre une alternative à la justice 
administrative traditionnelle ? Vers une transformation de la justice ? Vers un modèle 
en devenir encore à définir? 
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10.1 Besoin social 
10.1.1 Au TAQ 
Pour les deux présidents du TAQ, la médiation apparaît essentiellement comme une 
réponse à un besoin social d'accès à la justice, en termes de coûts et de délais 
pour le citoyen. 
«Finalement, il rentrait plus de dossiers et tu ne baissais jamais ta 
piscine, donc il faut que tu fasses appel à d'autre chose qui va te 
permettre avec moins de monde de régler un plus grand 
nombre de dossiers.» (G .L). 
«Deux résultats pnnc1paux : premièrement la satisfaction du 
citoyen (. . .). C'est l'objectif principal: si on n'avait pas cet objectif, 
on serait moins justifié de faire de la conciliation, même si le 
deuxième objectif est très bon pour nous. Le deuxième objectif, 
c'est l'efficacité du tribunal. (J.F.) 
L'ex-président insiste par ailleurs davantage sur l'efficacité du tribunal , situant ainsi la 
médiation davantage comme une réponse à un besoin institutionnel : 
«Il y avait une pression politique majeure à l'époque à l'effet 
qu'on a adopté cette loi. On ne veut pas avoir l 'air des colons. Une 
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des justifications qu'on avait donnée, c'est qu 'on serait plus 
efficace. »(G. L.) 
Le président actuel ouvre cependant la porte à la médiation qui vient répondre à un 
besoin de relations de qualité entre les parties : «c'est une institution qui tend à 
préserver la paix publique, la paix sociale». 
Le TAQ ouvrirait-il ainsi la porte à la médiation éthicisante ? 
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10.1.2 À la CRT 
Les deux présidents de la CRT expliquent l'émergence de la médiation , tant par un 
besoin d'accessibilité à la justice (« ... puis si on n 'avait pas ça on règlerait pas · 
8 000 dossiers par an, on traiterait pas 8 000 dossiers par année si on avait pas de 
conciliation». (A.St-G.), que par l'approche relations de travail inhérente au milieu 
et qui favorise le règlement des conflits autrement que par une décision : 
«.. . il est cent fois plus préférable de retourner avec un 
règlement qu'avec une décision qui va faire en sorte 
qu'inévitablement une des deux parties va avoir perdu là. Ça, 
je pense que c'est vrai en relations du travail et c'est vrai partout, 
mais en relations du travail, c'est particulièrement applicable là.» 
(A.St-G.) 
«Il y avait des délais importants d'audience etc. Et je suis 
convaincu qu'il y avait aussi, c'est du droit du travail, il y avait aussi 
cette mentalité de dire regarde : c'est bien mieux de régler, en 
droit du travail, c'est bien mieux de régler que de plaider. (. . .) 
tu sais, régler c'est mieux que d'avoir une décision, ça rend les 
gens plus heureux, surtout en droit de travail quand tu es 
obligé de vivre ensemble». (L.M.) 
L'importance accordée ici aux relations, au vivre-ensemble, permet d'entrevoir la 
possibilité d'une médiation éthicisante. 
10.1.3 À la CLP 
L'émergence de la médiation correspond d'abord à un besoin d'accès à la justice, 
selon les deux présidents : un besoin institutionnel d'efficacité du tribunal en regard 
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des coûts et des délais, et un besoin social en regard des drames humains vécus par 
les citoyens qui sont en attente d'une décision : 
« Si on n'avait pas la médiation là, on serait obligé d'avoir plus 
de 200 commissaires alors, les coûts ... » (M.B.) 
« C'était de faire disparaÎtre ce <<backlog-là», de le diminuer 
considérablement et à cause des impacts économiques et des 
impacts aussi humains d'une personne qui doit attendre, 2, 3, 
4 ans, parce que ces petites causes ou les décisions de 
conflits qui n'étaient pas des questions de substance, 
venaient engorger complètement les rôles. ( ... ) 
C'est /es délais d'attente et /es problèmes véritables que vivent les 
gens qui sont obligés d'attendre une décision du tribunal. On le dit 
souvent, les délais de justice, c'est une justice déniée au 
fond.(. . .) 
Mais quand ça fait six (6) mois que la personne ne va pas au 
travail, qu'elle est à la maison, que pour vivre un peu, elle est 
obligée de sortir, rencontre des amis, là il y a un drame social. 
C'est celui-là. Faut que l'administrateur pense à ça. (. . .) 
Je voyais du monde qui souffrait parce qu'on a un système de 
justice qui marchait mal. (. . .) Là on s 'est aperçu, parce qu 'on avait 
fait des vérifications, qu'il y avait un nombre élevé de couples qui 
brisaient pendant ces longues périodes d'attente. Des problèmes 
de couple, de famille . Là, il y a une responsabilité fondamentale et 
sociale d'intervenir. Et cet aspect-là de la conciliation m'a 
permis de diminuer considérablement les «backlogs», les 
délais d'attente, et faire en sorte que les véritables causes qui 
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devaient se retrouver devant Je tribunal, les causes de principes et 
les grands courants jurisprudentiels qui devaient être confirmés, 
bien là on avait Je temps de le faire dans les délais qui étaient 
impartis.» (G.Lalande) 
Pour la présidente actuelle, c'est aussi une question de mouvement social, qui 
s'inscrit dans la déjudiciarisation, et qui répond, encore là, à une préoccupation 
d'accessibilité à la justice : 
« C'était, J'autre raison que je verrais, c'était le mouvement là, le 
mouvement contre la judiciarisation excessive, c'était vrai dans 
les tribunaux judiciaires mais c'était d 'autant plus vrai dans les 
tribunaux administratifs .. . » (M. B.) 
L'ex-président n'écarte pas la dimension du besoin plus profond d'un vivre-ensemble 
de qualité. Sa réflexion l'amène même à considérer que cette perspective éthique 
correspond au but fondamental : 
«Et franchement, quand on y pense, c'est de régler le problème 
des gens, de régler des problèmes de relations de travail dans 
la plupart des cas, des problèmes de désaccord qu 'il peut y avoir. 
C'est ça le but qui est fondamental. (. . .) 
«Ça répondait à un but qui était institutionnel, mais pas juste 
d'opérations du tribunal qui est plus que ça, qui est une 
quf]stion éthique. C'est profondément une question éthique. Et la 
question éthique, des fois, vient mettre en péril certaines 
habitudes. Donc c'est un requestionnement, une introspection 
qu'il faut faire sur la raison d'être. Donc ça répondait à un 
besoin institutionnel, non seulement dans la façon de faire les 
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choses, mais ça répondait aussi à l'éthique véritable, pourquoi 
cette institution-là est créée.» (G.Lalande) 
Le modèle de la médiation éthicisante pourrait s'esquisser ici à grands traits. 
10.2 Finalité 
10.2.1 Au TAQ 
Il apparaît clairement que la finalité de la médiation pour l'ex-président du TAO n'est 
pas la relation entre les parties, mais bien plutôt la recherche d'un compromis qui 
permet de régler le litige : 
«Dans les autres matières, je n'y crois pas. Parce que quand tu es 
rendu en affaires immobilières, le milieu municipal a mis en place 
des processus de révision interne et si une entreprise conteste son 
évaluation et que le gap n'est pas très large, ils lui donnent. Ceux 
qui restent, c'est ceux que l'écart est gros de même. Gros de 
même, tu ne rapprocheras pas les parties. Ce n'est pas vrai. 
Quand tu as des dizaines de millions en place, tu n'iras pas 
concilier ça. 
( ... )L'orientation qu'a pris le traitement des dossiers en conciliation 
à la CLP a été mal perçue un peu partout dans les tribunaux 
administratifs dans le contexte où ça ne s'est pas toujours fait 
dans l'intérêt du réclamant.» (G.L.) 
Lorsque l'ex-président envisage une médiation qui prend en compte les relations 
entre les parties, c'est surtout comme un moyen de travailler sur la relation pour 
arriver à un compromis, davantage que comme une finalité de la médiation qui 
viserait à travailler la relation elle-même : «j'étais profondément convaincu, en 
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matière de vie maritale, que ça devait être 100 % des dossiers qui passent par là. 
Ça aurait été de la conciliation obligatoire» . 
Alors que pour le président actuel , la «continuité dans la relation entre les parties» 
qu'on retrouve souvent au TAQ, milite en faveur de travailler cette relation : 
« ... si Je dossier s 'est réglé par entente auparavant, que la partie 
(. . .) a vu qu'elle pouvait discuter avec la partie adverse, qu'un 
climat de confiance et de dialogue s 'est établi, il y aura un 
terrain fertile pour la deuxième réclamation.» 
La vision , la perception de la médiation des deux présidents réfère à deux modèles 
de médiation différents. La médiation envisagée par l'ex-président semble référer 
davantage à la médiation conciliatrice , alors que le président actuel se rapproche du 
modèle de la médiation éthicisante. 
1 0.2.2 À la CRT 
Pour les deux présidents , la finalité de la médiation c'est que les gens réussissent à 
s'entendre dans la perspective des relations futures qu 'ils sont appelés à maintenir 
dans leur milieu de travail : 
«En général, le but premier c'est d'aider les gens à s'entendre. 
(LM.) 
«On préfère que les gens ressortent de chez nous en se serrant 
la main qu'en attendant une décision (. . .) ça c'est des relations 
de travail, c'est des relations humaines, c'est beaucoup ça.» 
(A.St.G .) 
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L'ex-président va même jusqu'à écarter la conclusion d'un accord entre les parties 
comme finalité de la médiation : 
«Il ne faut pas que la mentalité soit qu 'il faut que ça se règle. Moi, 
je pense que ce n 'est pas de la bonne médiation. (. . .) il y a 
toujours un danger à la médiation, c'est qu'il ne faut pas 
régler à tout prix. Et ça reste un danger perpétuel des médiateurs 
ou que ce soit des juges administratifs qui le font, on va toujours 
être porté à regarder le taux de succès, et ça c'est dangereux 
parce qu'un médiateur peut avoir de la force. Des fois, le plus 
faible peut en souffrir dans le sens où si le médiateur veut 
absolument régler, c'est le plus faible qui va en souffrir, ce ne sera 
pas le plus fort.» 
Dès lors que l'accord n'apparaît plus comme l'enjeu de la médiation et que le 
rétablissement des relations devient la finalité de la médiation, le modèle de la 
médiation éthicisante devient envisageable à la CRT. 
1 0.2.3 À la CLP 
La finalité de la médiation se présente, pour les deux présidents, selon des 
perspectives différentes. La présidente actuelle réfère davantage à une médiation 
dont la finalité est l'obtention d'une entente, écartant ainsi la médiation éthicisante : 
« ... on sait qu'ils n'arriveront pas à le faire dans 100% des cas, 
mais on leur demande quand même d'essayer de faire un 
effort pour en régler le plus possible. Quand on a présenté ça 
aux conciliateurs, (. . .) il y a eu des réticences puis entre autres 
dans la région de Montréal, les gens ont dit : oui, oui, nous on veut 
ça mais les patrons puis les syndicats ils ne veulent pas ça, les 
clients appellent là, s'ils n'ont pas de temps puis d'énergie, parce 
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qu'évidemment c'est un changement, alors ils étaient habitués de 
travailler, c'est leur demander une surcharge de travail parce qu 'ils 
vont continuer à régler des dossiers à la dernière minute, puis en 
même temps on leur demande de travailler sur des dossiers qu'on 
vient de recevoir». 
L'ex-président semble, quant à lui , viser davantage le rétablissement de la relation, 
mettant ainsi la table pour la médiation éthicisante : c'est en rétablissant le dialogue 
par la médiation, en se parlant que les parties vont se comprendre et régler leur 
différend dans l'immédiat et apprendre à régler leurs problèmes entre elles dans le 
futur: 
«Au fond ce qu'on voulait c'est de faire en sorte que les parties 
puissent être capables de discuter de leur conflit avant de se 
retrouver dans un système très serré d'enquête et d'audition avec 
/es avocats de part et d'autre (. . .) 
.. . C'est une réflexion assez personnelle : dans un premier 
temps de dire quand je veux régler un problème, qu'est-ce que je 
fais ? Est-ce que je m'en vais au tribunal ou j'essaie de régler 
avant ? J'essaie de régler en parlant à l'autre personne. 
Pourquoi on ne pourrait pas faire ça dans ces cas-/à. ( ... ) 
(G .Lalande) 
10.3 Appréhension du conflit 
10.3.1 Au TAQ 
Pour les deux présidents, la médiation appréhende, à l'instar de la décision du juge 
administratif, le conflit de droits, le litige, et non pas le conflit dans son amplitude. 
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Ainsi pour l'ex-président, 
«Le faire en conciliation ou au tribunal, il n'y a pas de 
différence. (. . .) Il fallait qu 'ils soient capables, avec l'expérience, 
de dire à leurs clients : ça va se passer comme ça si on le plaide 
devant le juge, et ça donnerait ça en conciliation, ça va donner 
à peu près la même affaire.» (G .L.) 
Et le président actuel de confirmer que : «Les parties sont traitées de la même façon 
en conciliation et en audience». (J.F.) 
Ce n'est donc pas l'appréhension du conflit qui change en médiation , 
«mais la mentalité du juge administratif en audience, et sa 
mentalité en conciliation n'est pas la même. Son attitude mentale, 
sa façon de procéder, sa façon d'envisager la situation n'est pas la 
même, non plus que celle des parties.» (J.F.) 
Le modèle de la médiation éthicisante est ici complètement écarté par cette limitation 
au seul conflit de droits. 
1 0.3.2 À la CRT 
À la CRT, pour les deux présidents, la médiation permet de traiter davantage que le 
litige: elle transforme le conflit de droits en conflit d'intérêts. 
Pour l'ex-président, la médiation doit s'éloigner de la décision qui fait un gagnant et 
un perdant: 
«C'est de mettre sur la table aux gens les tenants et 
aboutissants, ses droits et essayer de trouver des avantages 
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pour les deux parties. Si vous êtes capable, c'est Je secret. (. . .) 
Mais si vous essayez de démontrer à un qu'il a tort et à l'autre 
qu'il a raison, d'après moi vous ne faites pas une bonne 
médiation. Ce n'est pas de la médiation, ça équivaut à juger 
dans le fond. (L.M.) 
Selon la présidente actuelle et un des vice-présidents de la CRT, la médiation peut 
même permettre de régler le conflit dans toute son amplitude : 
«Et plus souvent qu 'autrement, parce que c'est le symptôme là, 
la grève, ils ont recours à des briseurs de grève, ils vont aller 
jusqu'à régler le bobo lui-même. Alors c'est assez bénéfique 
comme intervention là. Ça fait en sorte que les gens retournent 
en ayant réglé, non pas la raison pour laquelle ils sont ici, 
mais tout le dossier.» (A.St-G.) 
« ... souvent nos conciliateurs règlent plus que le litige qui est 
devant nous.» (Un vice-président de la CRT) 
Le directeur régional de l'Ouest du Québec confirme, en outre, que le processus de 
médiation utilisé est celui «de la conciliation basée sur les intérêts» . 
En fonction de cette variable de l'appréhension du conflit, la médiation à la CRT 
réfère nettement à l'approche de la médiation raisonnée. 
1 0.3.3 À la CLP 
Les deux présidents n'envisagent pas l'appréhension du conflit dans la médiation 
selon la même amplitude. Pour la présidente actuelle , la médiation appréhende 
davantage un conflit de droits, un litige, écartant ainsi le modèle de la médiation 
éthicisante : 
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«Les gens chez nous d'abord ont un dossier. C'est un dossier, ce 
n'est pas une feuille là, c'est un dossier très complexe, la 
preuve médicale et tout ça, alors c'est sûr qu'ils doivent avoir 
pris connaissance du dossier. Il y a des types de conciliation 
qui se font, c'est presque mécanique. C'est /es questions 
d'argent, la loi prévoit que le travailleur (. . .) a eu un accident de 
trois jours, tout ce qui est en bas de quatorze premiers jours, /es 
quatorze premiers jours, c'est l'employeur qui doit verser le salaire 
au travailleur pour les dix premiers jours et l 'employeur demande à 
la CSST un remboursement( .. . ) 
Les conciliateurs présentement vont, sur une question controversée, ils vont 
adopter comme position, dès qu'il y a eu une décision qui a été rendue dans un 
sens, ça devient conforme à la loi , même s'il y en a 3 000 à l'effet contraire. Donc, 
est-ce que c'est ça qu 'on adopte comme position .... Ils ont des balises, c'est ça.» 
(M.B.) 
Alors que pour le premier président de la CLP, la médiation permet d'ouvrir plus 
largement que sur le seul conflit de droits : 
«Je vous dirais que, même en dehors de la loi, en n'y pensant 
pas du tout, qu'est-ce qui empêche deux parties de se 
rencontrer pour être capables de régler un problème ? 
(G.Lalande) 
Pour lui , la médiation appréhende un conflit d'intérêts, donnant ainsi ouverture à la 
médiation raisonnée : 
«Le conciliateur qui a de l'expérience va découvrir ce qui est 
en arrière. Souvent, c'est bien d'autre chose que ce qu 'on dit. 
C'est dans ce contexte-/à qu'on ne voulait pas parler de 
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médiation, qu'on voulait plutôt parler de conciliation qui était 
quelque chose de nouveau. (G.Lalande) 
Il va même jusqu'à envisager la possibilité d'aller vers le conflit de valeurs, pris en 
compte dans la médiation éthicisante: 
« .. . souvent le conflit ou l'objet du conflit immédiat n'est pas le 
véritable conflit, c'est ce que ça cache en arrière des 
problèmes. Des conflits de travail, par exemple, sont en arrière 
une vision différente où l'employé dit au patron : tu ne 
m'écoutes pas dans ce que j'étais, j 'ai des suggestions, ben là je 
vais t'appeler devant le tribunal, là tu vas m'écouter. C'est tout ça 
qui est en arrière.» (G.Lalande) 
10.4 «Empowerment» des parties 
10.4.1 Au TAQ 
Au TAQ, il apparaît aux deux présidents que le processus de médiation peut varier 
selon le style personnel de chaque médiateur. Ainsi , certains leur semblent plutôt 
interventionnistes et peuvent même amener les parties à consentir au droit 
en tentant d'influencer leur décision, écartant ainsi complètement la médiation 
éthicisante: 
«C'était une difficulté que les conciliateurs avaient, parce que les 
parties, sachant qu'il était juge du tribunal: «vous feriez quoi à ma 
place ?» Là, le conciliateur disait non, moi dans mon rôle de 
conciliateur, c'est pas ça. Sous réserve que, il y en avait qui 
avaient développé certaines habiletés et s'ils étaient pour 
échapper un dossier sur lequel ils travaillent depuis deux ou trois 
heures, ils disaient: «Écoutez, moi si j'étais sur le banc, on va 
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être clair: je n'aurai pas le droit maintenant qu'on s 'est parlé de 
siéger dans votre dossier, mais si c'était moi qui l 'avais et que je 
regardais ça, l'offre que le ministère vous fait, je la prendrais.» 
Au même titre que chacun avait sa façon de procéder parce qu'il y 
en avait qui étaient très actifs». (G.L.) 
«Si le citoyen demande : pensez-vous que je vais gagner ou 
perdre si je plaide ma cause, il n'est pas là pour ça. Il donne de 
l'information sur la jurisprudence, mais ne dit pas s'il va gagner ou 
perdre. Il dira : je connais bien la jurisprudence du tribunal, et pour 
des cas qui généralement ressemblent aux vôtres, ça va être 
de telle façon ou exceptionnellement de telle autre façon. D'où 
l'importance de la cohérence du tribunal» (J.F.) 
Alors que d'autres médiateurs jouent un rôle plus ou moins actif et laissent plutôt 
les parties se parler. Ainsi on retrouve le médiateur qui assiste les parties au 
besoin: 
«Comme d'habitude. Pas besoin d'expliquer les règles. 
Commencez. Vous savez où est mon bureau, vous me ferez 
appeler à la fin . Il continue à siéger pendant ce temps-là. (. . .) puis 
à un moment donné : écoute, on l'a réglé. - Parfait, je vais vous 
aider à rédiger l 'entente. Parce que c'était le conciliateur qui la 
rédigeait». (G.L.) 
Et il semble même qu'on puisse retrouver des médiateurs qui tentent d'amener les 
parties, de façon plus active, à trouver une solution à leur problème commun, 
s'inscrivant ainsi dans le modèle de la médiation raisonnée : 
«Il présente la façon de procéder, le recours au caucus, le fait 
qu 'on n'est pas là pour décider à leur place, puis il leur laisse 
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quelques minutes pour se parler. Souvent la conciliation 
commence par l'absence du conciliateur: aussitôt qu'il a 
expliqué pourquoi elles sont là, le dialogue s'enclenche. (. . .) Et 
finalement, il aide à la rédaction de l'accord, ou le rédige. Dans 
90 % des cas où le conciliateur s'implique, les parties signent 
l'accord sur place.». (J.F.) 
Par ailleurs, en allant jusqu'à poser comme finalité de la médiation, la 
responsabilisation des parties en regard de la solution, le président actuel semble 
vouloir aller plus loin et permettre à la médiation de répondre au désir des individus 
de construire une solution qui passe par le rétablissement de leur relation : 
«La conciliation permet non seulement qu'il comprenne, mais qu 'il 
découvre lui-même cette réponse avec l'aide du conciliateur et 
l'information qui vient de la partie adverse. (. . .) on n 'a pas négocié 
la loi, on a favorisé de meilleurs échanges, une meilleure 
compréhension qui conduit à ce que les gens soient satisfaits 
d'une solution qu'ils ont eux-mêmes trouvée avec l'aide du 
conciliateur. On est là pour favoriser le dialogue». (J .F.) 
On pourrait donc y voir là une ouverture sur la médiation éthicisante. Les parties 
demeurent cependant toujours limitées dans leur réappropriation du pouvoir de régler 
le conflit ( «empowerment» ), la normativité juridique leur étant imposée dans le 
processus (Voir 1 0.5.1) : 
«Ça veut dire qu'on n'irait pas régler en conciliation des 
dossiers qui seraient à l'encontre du courant jurisprudentiel 
de l'organisme sur l'interprétation de la disposition» (G.L.) 
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«Donc on est là pour préserver la légalité et souvent le conciliateur 
va dire : on va vous aligner dans une voie qui permet d 'arriver à 
une solution qui n'est pas contraire à la loi.» (J.F.) 
1 0.4.2 À la CRT 
À la CRT, les médiateurs utilisent <de processus de la conciliation basée sur les 
intérêts» qui permet aux parties de raconter ce qu'elles ont vécu, comment elles l'ont 
vécu: 
« ... généralement il y a une plénière dans laquelle les gens ont 
souvent pour la première fois l'occasion d'entendre ce que 
l'autre partie a à lui reprocher, .. . Alors, c'est souvent l 'occasion 
pour les parties, et comme c'est confidentiel et qu 'ils ne peuvent 
pas se servir de ça en audience, donc il peut s'échanger là de 
l'information importante pour chacune des parties.. . La 
première occasion donc qu 'ils ont d 'échanger. C'est aussi là où le 
conciliateur va fixer les règles du jeu, va dire quel est son 
rôle. Bon, évidemment il va parler des règles d'éthique qui 
s'appliquent à la conciliation .... Par la suite, bon, il peut y avoir 
des caucus où les gens vont échanger sur les premières 
impressions de ce qui s'est passé ... en plénière. Il va y avoir 
aussi tout le processus de négo qui s'enclenche là par rapport 
au règlement du litige. Tout ça basé sur l'intérêt>>. (Le directeur 
régional de l'Ouest du Québec). 
Le médiateur joue donc un rôle actif pour assister les parties dans le processus, que 
ce soit dans leur récit des événements et de leurs perceptions, ou dans 
l'expression et la gestion de leurs émotions, et jusque dans la recherche de solutions, 
tout en demeurant maître des règles du jeu: 
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« .. .ils vont laisser /es gens raconter leur histoire, dire ce qu 'ils ont à 
dire, sans ça tu ne passes pas à travers là. (. . .) c'est les aptitudes 
avec lesquelles on va être capables de gérer les émotions qui 
sont reliées au litige, capables aussi de trouver des pistes de 
solution. (. . .) Donc, c'est lui qui va fixer les règles du jeu de la 
conciliation ... » (Le directeur régional de l'Ouest du Québec). 
Cette approche correspond au modèle de la médiation raisonnée. 
1 0.4.3 À la CLP 
Les deux présidents de la CLP ont encore ici une vision très différente de la médiation 
en regard de l' «empowerment» des parties, de leur responsabilisation dans le 
processus. 
Pour la présidente actuelle , le modèle de médiation de la CLP fait en sorte que les 
parties qui sont représentées («c 'est encore 70 % des gens qui sont représentés») ne 
participent au processus que par l'intermédiaire de leur représentant et qu'elles 
se sentent exclues: 
«Nous on a fait, on avait fait un sondage il y a deux, trois ans, (. . .) 
dans le processus de conciliation les gens ont l'impression, 
surtout ceux qui sont représentés là, que ça se passe entre le 
représentant puis le conciliateur ... 
Ils ont l'impression que tout se passe au-dessus de leur tête 
(. . .) ils ont réglé à rabais aussi, sous pression puis que, tu sais 
bon, je peux imaginer, remarque que c'est vrai à la suite d'une 
décision aussi, ça peut se passer là mais, tu sais, le travailleur est 
revenu dans son milieu de travail, il dit : «T'étais à la cour là», 
«Non, non (. . .) finalement j 'ai, je sais pas, j'ai réglé là, puis (. . .)je 
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sais pas, j'ai eu quatre mille piastres pour mon dos», «Quatre mille 
piastres, mon beau-frère avait la même chose que toi, il a eu neuf 
mille». Et c'est ça, les gens reviennent après en disant : j'ai-tu fait 
un bon coup? Ou bien je me suis fait pousser dans le dos, (. . .) il 
n'y a pas de temps de réflexion.» (M .B.) 
Les modalités de la médiation elles-mêmes ne semblent pas de nature à favoriser 
une réappropriation du règlement du conflit par les parties. Par exemple, le fait que la 
médiation se fasse généralement par téléphone, ou encore que l'on procède par 
regroupement de dossiers lors de rencontres dont le travailleur est exclu : 
«De façon générale, c'est par téléphone. Ce qui nous permet de 
faire traiter des dossiers de Québec par l'Abitibi. (. . .) 
On fait aussi, dans certains cas, des regroupements de 
dossiers. Un gros employeur, on a Hydra Québec par exemple 
qui va dire : moi je ne veux pas travailler avec quinze conciliateurs. 
Quand on sait comment que c'est difficile de se rejoindre là (. . .), 
alors des gros employeurs ont des ententes avec nous, un 
protocole avec des obligations, ils s'obligent à des choses et nous, 
. on s'oblige à des choses. On leur désigne un conciliateur 
seulement qui s'occupe de tous leurs dossiers à travers la 
province. Et là à ce moment-là ça se fait plus sous forme de 
rencontres parce qu'ils vont dire : on a, on regarde vingt-cinq 
dossiers. Ils s'assoient, employeur, syndicat, conciliateur, puis 
ils regardent qu'est-ce qu'ils peuvent concilier facilement.. .» (M .B.) 
L'ex-président insiste, quant à lui, sur l'importance de la responsabilisation des parties 
dans le processus : 
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«C'est bien différent quand vous arrivez devant le tribunal 
proprement dit. La clé, c'est le juge qui l'a entre les mains 
après la preuve qui est présentée. C'est lui qui va décider. C'est la 
loi qui va décider, l'interprétation qu 'une personne va donner 
après enquête et audition. Là, vous pouvez vous entendre, c'est 
entre vos mains. Ce n 'est pas entre les mains de la loi. Après ça, 
on viendra baliser s 'il y a des choses qui ne sont pas correctes. 
Mais au départ, essayez donc de voir ce que vous pouvez faire.» 
Il envisage même une réappropriation par les parties qui va au-delà du processus 
actuel , et qui se transpose dans leur responsabilisation au regard de leurs relations 
futures : 
«Donc, on a arrêté de les envoyer pour enquête et audition, et 
spontanément chacun dans leur milieu, se sont dit : mais si les 
gens du tribunal peuvent venir, les conciliateurs, pourquoi on ne 
le ferait pas entre nous. Là, il y a un effet d'entraÎnement qui 
est remarquable.» 
Le conciliateur seul, pas de juge, rien, ça, ça peut être repris 
n'importe où. Le juge conciliateur, il y a quelque chose de 
différent. (. . .) Moi, je pense qu'il y a un effet pédagogique majeur 
qui milite en faveur. C'est comme d'apprendre à pêcher. 
J'ai pêché avec quelqu 'un qui connait ça. Je suis capable de 
continuer à le faire tout seul. Mais vous n'êtes pas capable de 
reproduire le modèle d'un juge chez vous, mais vous êtes 
capable de reproduire le modèle d'un conciliateur, par 
exemple.» (G.Lalande) 
Dans cette perspective de responsabilisation des parties, qui pave la voie à la 
médiation éthicisante, le rôle du médiateur s'ajuste aux parties en présence: 
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«Eux, ils étaient au service des deux parties. Ce qui était 
important, c'était que les parties s'entendent. Ils s'accommodaient, 
ils s'ajustaient avec le milieu, l'endroit et l'heure qui 
convenaient aux deux parties. (. . .) 
Il s'agissait d 'avoir quelqu'un pour les aider. Mais il y a eu des 
cas où ils ont essayé de régler sans conciliateur, mais il y a un 
avantage, la tierce personne qui est là, pour essayer de cerner, de 
rechercher la cause profonde, pas la cause immédiate, pas la 
«causa causans» . (. . .) 
Vous avez un conflit, comment vous pouvez arrêter votre 
chicane entre vous pour tout de suite dans ce cas-là, et pour 
plus tard aussi. C'est vraiment le rôle de conciliateur de 
rassembler. Donc, il faut qu'il soit parent aidant, des fois il faut 
qu'il soit un petit peu coercitif pour dire aux gens quand même 
dans certains cas, c'est par caucus que ça va se faire, des fois 
ça va être ensemble.» (G.Lalande) 
Certains médiateurs sont plus interventionnistes en regard du processus et leur 
intervention pourrait se rapprocher du modèle de la médiation éthicisante : 
«Il y avait deux types de conciliateurs. Il y avait des 
conciliateurs qui étudiaient le dossier, qui cherchaient des 
solutions à partir de leur connaissance du dossier, puis il y en 
avait d'autres qui disaient : moi j'ai même pas regardé le 
dossier, moi mon travail c'est d'amener les parties à 
s'entendre. (. . .) 
.. . ce que les avocats disent c'est: nous on veut que les 
conciliateurs nous suggèrent des affaires. Des fois on est 
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bloqués, on se parle entre avocats, l'avocat de l 'employeur, 
l 'avocat du travailleur, mais on en arrive à une impasse. Pour 
nous, on veut que le conciliateur soit créatif, imaginatif, qu'il 
nous suggère des avenues qu'on voit peut-être plus parce 
qu'on est trop pris par le dossier.» (M.B.) 
Mais pour l'ex-président, dans tous les cas, le médiateur ne peut se substituer aux 
parties pour régler le conflit. Il en va de l'apprentissage des parties à pouvoir régler 
entre elles tout autre conflit ultérieur : 
« .. . là souvent on m'a demandé: j'ai-tu une chance devant le 
tribunal si je vais plus loin ? C'est souvent ça. C'est l'ouverture 
classique pour le conciliateur, c'est de dire, posez donc la 
question à votre collègue qui est en face de vous : pensez-
vous qu'on a une chance de régler ça à ce stade-ci ? Y a-tu 
moyen de s 'entendre tous les deux là-dessus ? Vous allez avoir 
votre réponse tout de suite. Ça va être réglé.» (G.Lalande) 
Mais là où la médiation éthicisante perd du terrain , c'est dans le fait qu'elle continue 
de s'inscrire dans le continuum de solutions aux conflits qui va «du soft au hard», 
l'enquête et l'audition demeurant la solution de rechange en l'absence de résultats 
concluants de la médiation. Ce continuum reflète en effet l'absence de prise en 
charge de leur conflit par les parties au fur et à mesure que l'on se dirige vers la 
décision d'un juge (voir 1 0.5.3): 
« ... c'était tout à fait volontaire, de pouvoir, si les deux parties y 
accédaient voulaient Je faire, et si on n 'avait pas eu de résultats 
concluants, c'est comme s'il n'y avait pas eu de rencontre, on ne 
pouvait pas en tenir compte pour l'enquête et audition. 
C'était les conditions gagnantes. C'était le modèle.» (G.Lalande) 
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10.5 Normativité 
10.5.1 Au TAQ 
S'il est un élément sur lequel les deux présidents du TAQ sont unanimes, c'est bien 
l'incontournable référence à la normativité juridique : hors la loi ou la jurisprudence, 
point de salut ! D'ailleurs, tout accord de conciliation doit être signé par un juge 
administratif : 
«Si le juge conciliateur signe l 'accord de conciliation, cet accord a 
la même valeur qu'une décision du tribunal. Si la conciliation n'a 
pas été faite par un juge, l'accord doit être entériné par un 
juge.» (J.F.) 
«L 'entente doit être entérinée par le tribunal. À notre niveau, on 
avait une décision de premier niveau, le Bureau de révision avait 
rendu une décision. Donc ça prend une autre décision pour la 
réviser, c'est pour ça que l'entente doit être absolument entérinée. 
Et le juge administratif ne signera l'entente intervenue entre 
les parties que si elle se situe à l'intérieur des lois et des 
règlements» . (G . L.) 
Cette référence à la normativité juridique, induite par le continuum du règlement des 
conflits, écarte ici complètement le modèle de la médiation éthicisante qui permet 
d'intégrer dans la gestion du conflit la reconnaissance de diverses normativités 
choisies par les parties en fonction du contexte du conflit. 
10.5.2 À la CRT· 
La normativité juridique n'est pas exclue du processus de médiation de la CRT, en 
raison de l'entérinement des ententes par la CRT: 
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«Évidemment le conciliateur est appelé à avoir une très bonne 
connaissance des lois (. . .) parce qu 'effectivement le conciliateur 
souvent, même si dans les livres le conciliateur ne doit pas se 
prononcer, les parties veulent savoir ce que le conciliateur pense, 
c'est bien important pour eux.» 
« ... c'est quelque chose qui favorise la cohérence chez les 
décideurs, mais aussi qui donne des outils aux conciliateurs pour 
être en mesure de savoir quels sont les derniers développements 
jurisprudentiels.» (A.St-G.) 
«C'est que légalement parlant nos décisions, une entente en fait 
n 'est pas exécutoire à moins d'aller devant un tribunal comme la 
Cour supérieure pour la faire homologuer. ( .. .) La seule limite, c'est 
il faut que ce soit conforme à la loi, s 'il y avait quelque chose qui 
était à sa face même contraire à l 'ordre public on n 'entérinerait pas 
là. (. . .) Mais c'est surtout en matière d 'accréditation». (Un vice-
président de la CRT) 
Mais la normativité juridique ne semble pas exclure ici d'autres normativités choisies 
par les parties, puisque les ententes qui interviennent entre les parties n'ont pas 
toutes à être obligatoirement entérinées par un juge administratif : 
« ... il y a pas d'entérinement obligatoire du tout de la part de la 
Commission. Sauf, je vous dirais, dans les dispositions du Code 
du travail où là la Commission a un rôle de surveillance du Code 
(. . .) À l 'occasion, ils vont demander de les entériner mais c'est très 
rare . (. . .) Contrairement à la CLP où quand ça rend une décision, 
c'est la CSST qui va payer là, nous ici nos décisions c'est 
l'employeur qui décide de payer ou l'inverse, en tout cas ... » (le 
directeur régional de l'Ouest du Québec). 
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Est-ce pour préserver ce potentiel d'élargissement de l'assiette normative susceptible 
de transformer la justice et de permettre à la médiation de devenir un véritable mode 
alternatif de règlement des conflits, que les présidents de la CRT continuent de 
privilégier une médiation par des non-juges ? 
Pour la présidente actuelle et le vice-président, la médiation par des juges viendrait 
dénaturer le processus et le confiner en quelque sorte à la normativité juridique : 
«Parce que, ce qu'on s 'est dit, c'est que à partir du moment où on 
ouvre aux commissaires et qu 'on a également des conciliateurs, 
les gens vont vouloir avoir un deux pour un, ils vont vouloir 
aller devant le commissaire pour avoir un jugement pour le 
même prix. (A.St-G.) 
«Le fait d'avoir des commissaires qui feraient de la conciliation, il y 
aurait un danger à ce que les parties, plus que ça se fait 
actuellement, plaident devant le conciliateur» (un vice-président de 
la CRT) 
Cette possibilité d'intégrer un pluralisme normatif, une internormativité dans la gestion 
du conflit ouvre la voie à la médiation éthicisante, et donc à la possibilité de 
transformer la justice. 
1 0.5.3 À la CLP 
Même si la présidente actuelle indique que les dossiers peuvent être réglés à la 
faveur d'un désistement, d'une transaction ou d'une entente intervenue en médiation , 
et même si l'ex-président précise que le rôle du médiateur «Ce n'est pas de dire : est-
ce que vous êtes dans la loi ou pas la loi , la loi vous dit ci , et vous permet. Ce n'est 
pas ça.» , il demeure que la notion d'ordre public évoquée avec insistance par ce 
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dernier et la référence aux balises jurisprudentielles soulignent l'importance de la 
normativité juridique à la CLP. 
«Des fois, on va leur dire, bien c'est ça les balises. Le tribunal 
s'est prononcé à trois ou quatre reprises là-dessus. C'est le 
courant jurisprudentiel. Vous avez toujours le pouvoir de le faire. 
( .. .) 
On ne pouvait pas convenir de donner à quelqu'un une 
indemnisation de 5 000 $ si la loi le limite à 3 000 $. Il y a une 
question d'ordre pu.blic. Il y a des choses qu'on ne peut pas faire, 
qu'on ne peut pas régler. ( .. .) 
Donc, le conciliateur pouvait régler à l'intérieur de ces 
paramètres qui étaient donnés par les juges administratifs, 
mais à l'intérieur de ces paramètres, il avait toute la latitude 
de régler.» (G.Lalande) 
«Les conciliateurs présentement vont, sur une question 
controversée, si c'est controversé, ils vont adopter comme 
position, dès qu'il y a eu une décision qui a été rendue dans un 
sens, ça devient conforme à la loi même s'il y en a 3000 à l'effet 
contraire. Donc, est-ce que, c'est ça qu'on adopte comme 
position .... Ils ont des balises ( .. .) 
Mais, ça là, ça fait l'objet de discussions entre eux autres, ça fait 
l'objet de consensus. Alors, lors des rencontres là, ils vont aborder 
ces questions-là. Alors, ils ont dans leur travail des aspects 
juridiques qui sont spécifiques à leur travail, puis ils vont discuter 
entre eux, parce que c'est des gens qui ont aussi ces discussions 
d'ordre juridique.» (M.B.) 
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Encore ici, la référence à la normativité juridique est induite par le continuum du 
règlement des conflits dans la mesure où l'entente intervenue en médiation sera 
entérinée par un juge administratif : 
« ... les balises de l'ordre public, si nous avons une loi très claire qui 
vous dit les barèmes sont ceci, ça ne se négocie pas. . .. elle doit 
être entérinée par le tribunal à cause de la question de l'ordre 
public, et surtout que ça ne soit pas contesté parce que ça vient 
avec la force de la chose jugée ... » (G.Lalande) 
Aussi à moins de procéder par transaction , (encore que nous ne disposions pas 
d'informations sur la normativité de référence utilisées dans ce contexte), l'importance 
de la normativité juridique écarte ici le modèle de la médiation éthicisante, et donc la 
possibilité d'aller vers une transformation de la justice. 
10.6 Lieu d'effectuation 
10.6.1 Au TAQ 
Le lieu, le domaine d'affaires dans lequel s'effectue la médiation apparaît comme un 
argument important pour les deux présidents en regard des choix organisationnels 
concernant l'offre de médiation. Le fait qu'il s'agisse d'un tribunal , qu'il y ait une 
centaine de lois à appliquer, le fait d'agir en révision de décision d'organismes 
publics, apparaissent comme autant d'éléments invoqués pour expliquer la 
spécificité de la médiation au TAQ. 
Spécificité par rapport à la médiation «privée» : 
«Tu ne peux pas négocier le droit. Tu ne peux pas négocier le 
contenu du règlement. Tu négocies les faits qui y donnent droit. Ce 
qui est bien différent et qui amène un niveau de difficulté 
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additionnel à ce que tu retrouves ailleurs, parce que les deux 
parties privées ont le choix de régler comme elles veulent.» 
(G.L.) 
Et spécificité même par rapport à la médiation dans les autres tribunaux 
administratifs : 
<<Le TAQ applique une centaine de lois. Si on le compare aux 
autres tribunaux administratifs qui sont très spécifiques dans leur 
champ et où le travail est plus focalisé sur un secteur d'activité, 
contrairement à chez nous. La conciliation au TAQ, par 
définition, c'est d'expliquer et de faire comprendre 100 lois.» 
(J.F.) 
1 0.6.2 À la CRT 
S'agissant de relations de travail , la médiation fait partie intégrante du fonctionnement 
de la CRT, et elle en influence même le modèle organisationnel: 
«Moi j 'ajouterai là-dessus parce qu'au tout, tout début de la 
Commission, .. .la direction avait décidé d'en faire un objectif 
stratégique cette affaire-/à de conciliation ... , comme 
organisation on avait décidé, en raison de l'approche relations de 
travail qu'on voulait donner à cette Commission-là, puis de la 
déjudiciarisation qui était un des principes à la base de la 
réforme du Code, on avait décidé de mettre énormément d'accent 
au niveau éditorial que je dirais là, et ça se traduisait par le 
nombre de postes qu'on a prévu dès le début, tant d'agents 
de relation du travail compte tenu de la conciliation. 
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Ça s'est traduit par les messages qu'on envoyait aux gens sur 
l'importance de la conciliation et le message était autant auprès 
des conciliateurs que des commissaires pour qu'eux-mêmes 
incitent les parties, les invitent à utiliser ces services-là. 
Ça se faisait aussi dans un contexte où ... , on avait maintenant 
dans le Code une section complète sur la conciliation 
prédécisionnelle. Alors, ça se faisait avant, mais ce n'était pas 
encadré. On avait comme codifié dans le Code, on avait codifié 
cet élément-là de l'approche relations de travail, de la 
déjudiciarisation. 
Puis, en plus des choix en termes d'effectifs, on a aussi fait des 
choix organisationnels parce que le Code prévoit que la 
Commission c'est un président ou présidente, c'est deux vice-
présidents, et on a créé un poste de directeur général à 
l'époque qui n'était pas du tout dans le Code, pour avoir un 
secteur qui s'occupe des agents de relations de travail, y 
compris la conciliation, et ça autant pour des raisons 
d'éthique, déontologie, tu sais s 'assurer là une certaine 
imperméabilité entre les deux secteurs.» (Un vice-président de la 
CRT) 
Le lieu, le domaine dans lequel la médiation s'effectue fait également en sorte que les 
procureurs qui représentent des parties («85, 90% du temps» , selon le directeur 
régional de l'Ouest du Québec) adhèrent à ce processus qui leur est familier et 
qui correspond à leur culture : 
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«Puis, le fait que nos conciliateurs soient connus, que le système 
ait acquis de la crédibilité, surtout depuis la création de la 
CRT; fait en sorte que les gens répondent favorablement dans la 
très, très grande majorité des cas, puis aussi une bonne partie de 
notre clientèle qui est constituée des avocats des Normes, les 
procureurs des Normes qui sont souvent les mêmes 
procureurs .. .) qui reviennent devant nous alors ça fait en sorte 
que eux sont encore plus habitués que d 'autres à notre processus 
et ils y adhèrent complètement. 
(. . .) en relations du travail en particulier, c'est que les 
procureurs ont, à l'origine ils ont dit : ah! mais on est capables 
de régler entre nous, on est habitués de se parler entre 
procureurs on va, si on veut régler, on va s'en occuper. 
(A.St.G.) 
1 0.6.3 À la CLP 
Le lieu d'effectuation à la CLP, présenté comme un contexte hybride de justice 
administrative et de relations du travail , apparaît comme un facteur d'influence 
déterminant quant au modèle organisationnel retenu pour la médiation : 
«Moi je pense que, sur le plan social, c'est ça qui est important, 
sur le plan des personnes et sur le plan social, c'est une 
grande réussite. La conclusion est tout à l'honneur de la justice. 
J 'oublie les chiffres, mais la véritable justice, c'est là qu'elle est, 
la véritable justice c'est la justice administrative. ( ... ) 
... la justice de masse, que ce soit à la Régie du logement, à 
l 'assurance-auto, la CSST, dans tous ces milieux, quand il y a une 
décision administrative qui est rendue, ça touche tout le monde 
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dans leur vie, pas des criminels, pas des fautifs. On demande à 
l'État d'intervenir pour régler un conflit qui est là. Et en nombre, 
c'est extrêmement important. C'est une justice qui est 
facilement accessible, qui ne coûte pas cher, qui est une 
justice pour les citoyens et par les citoyens. 
Ça, c'était assez fondamental. 
Voyez-vous, il y a les deux mondes. Le monde des relations de 
travail qui est un monde d'arbitrage, de liens, de <<give and 
take», de l'un par rapport à l'autre, qui est étranger au monde 
de la justice, au monde judiciaire que l'on connaissait fort 
judiciarisé.(. .. ) 
Ça a été des groupes qui sont allés en entreprise, des 
tournées. Il n'y avait rien du formalisme d'un tribunal. C'était dans 
les lieux de travail, dans le bureau d'un conciliateur, à la CALP à 
Montréal, à Québec ou ailleurs ; c'était même dans des hôtels en 
région, un peu partout, dans des sous-sols d'église dans certains 
cas ; à l'endroit qui convenait le plus aux deux parties, et à l'heure 
qui convenait le plus : souvent ça a été en soirée, dans la journée, 
même les fins de semaine.» (G.Lalande) 
Cet ex-président se surprend même de l'institutionnalisation de la médiation dans les 
tribunaux de droit commun qui n'ont pas cette culture du mil ieu des relations du 
travail, 
«C'est pour ça qu'on comprend très bien que ça soit la conciliation, 
ou la médiation pour l'appeler autrement, ce soit là surtout parce 
qu'elle est efficace dans ces milieux-là de règlement des 
conflits. C'est sûr que par la suite, il y a eu devant la Cour 
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supérieure, même la Cour d'appel, maintenant tous les tribunaux, 
mais c'est assez surprenant.» (G.Lalande) 
Il insiste par ailleurs sur le fait que la médiation à la CLP, c'est plus que des relations 
de travail: 
«Pourquoi conciliation plutôt que médiation ? Ça a fait l'objet de 
discussions. L'aspect de médiation était inconnu. Il y en avait dans 
le milieu des relations de travail, et on ne voulait pas assimiler 
ce qui allait se passer à la CALP à étant des relations de 
travail, c'était plus que ça, c'était un tribunal qui allait 
s'impliquer à l 'intérieur de tout ça.» (G.Lalande) 
«Faut dire qu'on est dans le milieu, dans un milieu syndical-
patronal aussi où eux ils étaient, c'était déjà la médiation, il 
s'en est fait depuis fort longtemps en matière de relations de 
travail(. . .) 
C'est ça dans le sens de travail qu 'on fait là, t 'es dans un milieu où 
c'était propice à ça là. D'B:illeurs ... , au bureau de révision on 
avait aussi exercé cette conciliation ... Avant 1998, oui. » (M.B.) 
Le tableau suivant résume l'analyse des données obtenues lors des entrevues à 
travers la grille des six (6) variables du cadre conceptuel de la médiation. 
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Tableau 4- Comparaisons à partir des six (6) variables du cadre conceptuel de 
la médiation 
TAQ TAQ CRT CRT CLP CLP 
ex-président président actuel ex-président président actuel ex-président président 
actuel 
besoin social Accès à la Accès à la justice Accès à la Accès à la justice Accès à la justice Accès à la 
justice et justice et et justice 
Paix sociale et Vivre-ensemble Relations de 
Vivre- qualité 
ensemble 
(médiation (médiation (médiation (médiation (médiation 
conciliatrice) éthicisante ?) éthicisante? éthicisante?) éthicisante?) 
"finalité Entente sur la Entente Entente Entente Rétablissement Entente 
base d'un et et et de la relation 
compromis Climat de Relations Relations 
dialogue pour 
l'avenir 
(médiation (médiation (médiation (médiation 
éthicisante ?) éthicisante?) éthicisante?) éthicisante?) 
appréhension Conflit de Conflit de droits Conflit Conflit d'intérêts Conflit d'intérêts Conflit de 
du conflit droits d'intérêts Conflit de droits 
valeurs(?) 
(médiation (médiation (médiation 
raisonnée) raisonnée) éthicisante?) 
«empowerment Varie selon le Varie selon le Rôle actif du Rôle actif du Responsabiliser Parties se 
des parties» style du style du médiateur médiateur pour les parties sentent 
médiateur médiateur pour assister à assister à toutes exclues : 
toutes les les étapes et généralement 
Responsabiliser étapes et faire respecter les en l'absence 
les parties faire respecter règles du jeu du travailleur 








normativité ? normativité ? 
(médiation (médiation 
éthicisante?) éthicisante?) 
lieu Justice Justice Relations de Relations de Justice Justice 
d'effectuation administrative administrative travail travail administrative administrative 
et et et et 
Tribunal multi Tribunal multi Relations de Relations de 
disciplinaire disciplinaire travail travail 
115 
Le tableau 4 ci-dessus confirme les résultats révélés par le tableau 3 en regard du 
besoin social , de la finalité, et du lieu d'effectuation. Il permet également de constater 
que l'appréhension du conflit par la médiation se limite au conflit de droits pour trois 
(3) présidents, soit les deux présidents du TAQ et l'actuelle préside.nte de la CLP, 
et qu'elle embrasse plus largement le conflit d'intérêts pour les autres présidents. 
Les résultats du tableau 4 permettent, en outre, de faire écho à la perception du rôle 
du médiateur, en ce qu'ils précisent, pour l'actuel président du TAQ et l'ex-président 
de la CLP, l'importance qu'ils accordent à la responsabilisation des parties dans le 
processus de médiation , et donc quant à l'«empowerment» des parties. 
Le tableau 4 permet enfin d'apporter des nuances quant à la normativité de référence 
applicable en médiation, et ce pour deux présidents, qui, à l'instar de leurs autres 
collègues réfèrent à la normativité juridique. Il apparaît en effet que, tant pour la 
présidente actuelle de la CRT, que pour son prédécesseur, le pluralisme normatif ne 
soit pas exclu du processus et que les parties ne soient pas limitées à la seule 
normativité juridique. 
11. LES CAUSES DES CHOIX INSTITUTIONNELS DIFFÉRENTS 
(OU POUR QUELLES RAISONS Y VONT -ILS?) 
Les questions spécifiques au départ de la présente recherche ayant trouvé réponse 
aux trois (3) chapitres précédents, examinons en quoi ces réponses permettent 
d'éclairer l'apparente incohérence des choix institutionnels des tribunaux 
administratifs québécois, et de répondre à la question générale de recherche que je 
rappelle ici : 
Quelles sont les causes, telles que perçues par les principaux acteurs, du choix 
institutionnel du TA Q de privilégier une médiation pratiquée par des juges médiateurs, 
et ce, à l 'encontre du choix institutionnel d 'une médiation confiée à des médiateurs 
116 
non-juges fait par les autres tribunaux administratifs du Québec, tels la CLP et la 
CRT? 
11.1 Comparaisons entre les présidents des tribunaux administratifs 
On constate, d'entrée de jeu, qu'il n'y a pas unanimité chez les six (6) présidents des 
tribunaux administratifs quant à l'ensemble des variables de la médiation, ce qui 
permet d'entrevoir des causes, des explications à leurs choix différents quant au 
statut du médiateur, et, ce faisant, d'écarter à ce premier niveau d'analyse l'apparente 
incohérence de ces choix pour ne retenir qu'une disparité de choix fondée sur des 
perceptions différentes. 
Quelques variables rallient cependant tous les présidents: ainsi partagent-ils, à 
quelques nuances près, la même perception d'un besoin social d'accès à la justice, 
la même perception d'une finalité d'une entente, et la même perception d'une 
normativité juridique de référence (bien que cette normativité ne soit pas 
exclusivement juridique pour les deux présidents de la CRT), marquant ainsi 
clairement une forte inclinaison pour un modèle de médiation autre que celui de la 
médiation éthicisante. Il ne s'agirait donc pas de variables susceptibles d'expliquer la 
disparité de leur choix quant au statut du médiateur, mais peut-être une certaine 
incohérence a priori, les causes de leur choix puisant aux mêmes sources et 
conduisant cependant à des choix différents. On notera que la formation juridique de 
tous les présidents ainsi que leur expérience professionnelle comme avocat, ne sont 
probablement pas étrangères à ces perceptions communes reliées à l'hypothèse de 
l'individualisation du droit. 
Cela étant, il apparaît que trois (3) présidents, soit le président actuel du TAQ, la 
présidente actuelle de la CRT et son prédécesseur, (qui ont tous trois en commun 
une expérience d'adjudication), s'entendent sur deux (2) autres variables de la 
médiation. Ainsi ajoutent-ils au besoin d'accès à la justice auquel la médiation veut 
répondre, le besoin de paix sociale ou de relations de qualité, de la qualité du vivre-
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ensemble, donnant ainsi ouverture à la médiation éthicisante. De même, ils 
envisagent tous les trois, comme finalité de la médiation (en sus d'une entente 
satisfaisante), l'établissement d'un dialogue, la relation entre les parties, oscillant 
ainsi entre la médiation raisonnée et la médiation éthicisante. Les perceptions quant à 
ces deux variables, essentiellement reliées à l'hypothèse de l'éthicisation, ne 
semblent donc pas s'avérer suffisamment significatives pour expliquer le choix 
différent du président du TAQ par rapport à celui des deux présidents de la CRT. 
La variable de l'appréhension du conflit est perçue, quant à elle, de la même façon 
par trois (3) acteurs, soit le président actuel du TAQ, son prédécesseur et l'actuelle 
présidente de la CLP. Ainsi, selon la perception de ces derniers, la médiation 
appréhende le conflit de droits. Puisque les deux présidents de la CRT optent tout 
aussi clairement pour le conflit d'intérêts, on pourrait en conclure qu'il s'agit d'une 
variable significative pour expliquer le choix des présidents du TAQ par rapport à celui 
des présidents de la CRT (sous réserve du fait que l'ex-président de la CLP écarte 
par ailleurs le conflit de droits dans l'appréhension par la médiation, lui préférant le 
conflit d'intérêts, à l'instar des deux présidents de la CRT). Le hic, c'est que le choix 
de médiateurs non-juges par les présidents de la CRT correspond à celui de l'actuelle 
présidente de la CLP, orientée cependant vers le conflit de droits. L'appréhension du 
conflit de droits, perçue par les présidents du TAQ, ne constitue donc pas une 
variable qui pourrait expliquer leur choix en regard d'une médiation par des juges, à 
l'encontre du choix des autres tribunaux administratifs. 
Quatre (4) présidents semblent, de prime abord, partager la perception que la justice 
administrative constitue un lieu spécifique d'effectuation de la médiation. Il s'agit du 
président actuel du TAQ, son prédécesseur, de l'actuelle présidente et de l'ex-
président de la CLP. Cette vision commune paraît donc écarter à première vue cette 
variable du lieu d'effectuation, dans la mesure où elle n'apparaît pas comme un 
facteur significatif quant au choix d'une médiation par les juges au TAQ, puisqu'on 
constate un choix institutionnel différent à la CLP. Toutefois, comme les deux 
présidents de la CLP perçoivent davantage la justice administrative dans un contexte 
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hybride fortement marqué par le monde des relations de travail, rejoignant en cela les 
deux présidents de la CRT qui définissent le lieu d'effectuation de la médiation 
comme le monde des relations de travail, la justice administrative ancrée dans un 
contexte de tribunal multidisciplinaire, définie comme lieu d'effectuation, semble 
s'avérer significative. D'autant plus significative que la spécificité du TAQ au sein du 
monde de la justice administrative, spécificité martelée par les deux présidents, et 
soulignée par la Cour suprême du Canada 75 qui situe le TAQ à un niveau élevé sur le 
large spectre des tribunaux administratifs (à l'extrémité supérieure qui avoisine les 
cours de justice), autorise un rapprochement avec le choix institutionnel de la justice 
judiciaire qui a, elle aussi, opté pour une médiation par les juges76 . 
Il est intéressant de noter que l'actuel président du TAQ et l'ex-président de la CLP 
sont les deux acteurs qui partagent la même perception à l'égard du plus grand 
nombre de variables. En effet, en sus des trois variables communes à tous (besoin 
d'accès à la justice, finalité d'une entente satisfaisante et normativité juridique), ils 
partagent la perception d'un besoin de dialogue et de la responsabilisation des parties 
en regard de leur «empowerment» dans le processus, ainsi qu'une vision de la 
spécificité de lieu qui s'incarne jusqu'à un certain point dans la justice administrative. 
Soulignons qu'ils ont en commun, outre leur formation en droit, une formation en 
gestion, de même qu'un intérêt marqué pour la médiation, le premier l'ayant 
expérimentée lui-même comme médiateur et ayant suivi des formations en ce 
domaine, et le second s'étant aventuré dans des recherches documentaires et sur le 
terrain, jusqu'aux États-Unis. 
11.2 Comparaisons entre les tribunaux administratifs 
À partir de ces comparaisons entre les présidents des tribunaux administratifs, 
regroupons maintenant les résultats par tribunal, de manière à pouvoir comparer les 
tribunaux entre eux afin de déterminer si certaines variables sont plus significatives 
que d'autres en regard du choix du statut des médiateurs, et de pouvoir ainsi identifier 
les causes de ces choix institutionnels différents. 
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Si au départ, il apparaît que le besoin auquel la médiation veut répondre, tant au 
TAQ, à la CRT qu'à la CLP, en est un d'accessibilité à la justice, faisant ainsi écho au 
modèle de la médiation raisonnée, et donc à l'hypothèse de l'individualisation du droit 
(plus précisément l'hypothèse améliorée de l'individualisation77, le modèle de la 
médiation raisonnée visant, à l'instar de la médiation éthicisante, la coopération entre 
les personnes), on retrouve par ailleurs des éléments qui réfèrent au besoin de 
relations de qualité, au vivre-ensemble dans chacun de ces trois tribunaux, quoique à 
des degrés divers (la CRT semblant y souscrire davantage sous certains aspects et la 
CLP beaucoup moins dans le contexte actuel), donnant ainsi ouverture à la médiation 
éthicisante et à l'émergence d'une médiation rattachée à l'hypothèse de l'éthicisation 
du droit. 
Il semble donc que ce ne soit pas en regard de cette variable du besoin auquel la 
médiation veut répondre, que le choix institutionnel des juges médiateurs au TAQ, 
différent de celui de la CRT et de la CLP, peut s'expliquer. 
De la même façon, on retrouve comme finalité de la médiation envisa_gée par les 
trois tribunaux administratifs, une entente qui satisfait les parties, et encore une fois, à 
des degrés divers, une finalité qui se préoccupe du rétablissement des relations entre 
les parties, oscillant ainsi entre le modèle de la médiation raisonnée et, à certains 
égards, le modèle de la médiation éthicisante. Les deux hypothèses d'émergence de 
la médiation, celles de l'individualisation et de l'éthicisation du droit, sont ici sollicitées 
selon des géométries variables, dépendamment des tribunaux. 
La finalité de la médiation n'expliquerait donc pas non plus les causes d'un choix 
institutionnel quant au statut de la personne qui intervient en médiation . 
En regard de ces deux variables, celles du besoin et de la finalité de la médiation, on 
pourrait peut-être voir poindre une certaine incohérence dans la mesure où les trois 
tribunaux administratifs, partagent essentiellement la même vision, partent de la 
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même perception, pour aboutir à un choix institutionnel différent quant au statut du 
médiateur. 
La variable de l' «empowerment» des parties n'apparaît pas, quant à elle, 
suffisamment significative pour expliquer le choix du statut du médiateur. En effet, le 
rôle du médiateur semble être défini selon le modèle de la médiation raisonnée dans 
les trois tribunaux: de façon claire à la CRT, de façon moins systématique au TAQ 
puisque le rôle varie selon le style du médiateur, et de façon plus ambiguë à la CLP 
selon les perceptions différentes des deux présidents. On note par ailleurs une 
ouverture à la médiation éthicisante actuellement au TAQ, où l'on insiste sur 
l'importance du rôle du médiateur en regard de la responsabilisation des parties pour 
leur permettre de régler leur conflit dans l'immédiat et dans le futur. Si ouverture il y a 
à cet égard à la CLP lors de sa création, force est de constater que la perception de 
l'actuelle présidente quant au sentiment d'exclusion des parties et les modalités d'une 
médiation qui se déroule généralement en l'absence des parties, permettent de 
conclure à l'improbabilité d'une médiation éthicisante dans ce contexte. 
Si la seule normativité de référence de la médiation avait été exclusivement juridique 
pour les trois tribunaux administratifs, elle aurait dû être écartée d'emblée comme 
variable déterminante de choix institutionnels différents. Par ailleurs, le fait que la 
CRT se distingue à cet égard (en ajoutant la possibilité d'un pluralisme normatif à 
celle de la normativité juridique), aurait pu permettre de conclure qu'il s'agit d'une 
variable significative pour expliquer le choix différent du TAQ de confier la médiation à 
ses juges en raison de la seule normativité juridique. Or, comme la CLP se limite, à 
l'instar du TAQ, à la seule normativité juridique (possiblement en lien avec le 
caractère public du régime d'indemnisation), et qu'elle fait cependant le même choix 
que la CRT quant aux médiateurs non-juges, la variable de la normativité ne peut être 
retenue pour expliquer le choix différent du TAQ quant à des juges médiateurs. 
L'appréhension du conflit dans la médiation pourrait par ailleurs s'avérer une cause, 
telle que perçue par les acteurs, du choix des juges médiateurs par le TAQ. En effet, 
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dans la mesure où la médiation au TAQ n'appréhende que le conflit de droits qui 
écarte la médiation éthicisante, alors qu'à la CLP (selon la vision de l'ex-président), et 
encore plus clairement à la CRT, le conflit d'intérêts peut être envisagé dans 
l'intervention en médiation qui se rapproche du modèle de la médiation raisonnée, on 
peuJ concevoir que, s'agissant du conflit limité au droit et n'embrassant pas une plus 
large amplitude que le litige, la médiation au TAQ soit confiée à des spécialistes du 
droit, en l'occurrence des juges administratifs. La généralisation de cette assertion 
souffre cependant de l'exception découlant de la perception de l'actuelle présidente 
de la CLP qui semble, elle aussi, limiter l'appréhension du conflit au seul conflit de 
droits tout en maintenant le choix d'une médiation par des médiateurs non-juges. 
On notera que n'eut été la perception de la CLP en regard de la normativité et de 
l'appréhension du conflit, ces deux variables auraient pu s'avérer susceptibles 
d'expliquer le choix différent du TAQ d'une médiation par les juges par rapport à celui 
de la CRT. 
Le lieu d'effectuation apparaît, quant à lui, comme une variable significative quant 
aux choix institutionnels différents des tribunaux administratifs. À cet égard, on 
constate en effet que le monde des relations de travail imprègne fortement le choix 
organisationnel de la CRT et de la CLP, lequel choix s'appuie, qui sur l'historique et la 
culture du milieu, qui sur un consensus patronal-syndical. Le lieu d'effectuation de la 
médiation, défini comme le monde des relations de travail, apparaît dès lors comme 
une variable significative en regard du choix institutionnel de la CRT et de la CLP de 
confier la médiation à des médiateurs non-juges. Dans la même optique, s'agissant 
de juges médiateurs au TAQ, la spécificité de la justice administrative rendue dans un 
contexte de tribunal multidisciplinaire qui applique une centaine de lois, colore quant à 
elle ce choix institutionnel différent qui se rapproche de celui fait par les cours de 
justice. 
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CONCLUSION : UN PETIT PAS POUR L'ÉTHICISATION, UN GRAND PAS 
POUR L'HUMANISATION ? 
Au terme de la présente recherche qui vise à éclairer les causes du choix 
institutionnel du TAQ de privilégier une médiation pratiquée par des juges médiateurs, 
et ce, à l'encontre du choix institutionnel d'une médiation confiée à des médiateurs 
non-juges fait par les autres tribunaux administratifs du Québec, tels la CLP et la 
CRT, la démarche poursuivie permet non seulement d'identifier les causes de ces 
choix, · mais également de déterminer s'il y a ou non incohérence en regard de ces 
choix. 
S'agissant d'une recherche de causalité des acteurs, il émerge, de la présente 
recherche, une cause principale, une cause telle que perçue par les principaux 
acteurs, pour expliquer le statut différent des médiateurs au TAQ d'une part, et à la 
CRT et la CLP, d'autre part. 
Il s'agit de la spécificité du lieu d'effectuation de la médiation. En regard du choix 
du TAQ de confier la médiation à des juges médiateurs, on constate en effet que la 
spécificité de la justice administrative, dans un contexte de tribunal multidisciplinaire, 
milite en faveur de cette option , en raison de l'expertise des juges à cet égard. De la 
même façon, le lieu où s'effectue la médiation étant défini et à la CRT et à la CLP, 
d'abord et avant tout, comme le monde des relations de travail, on constate que le 
choix de médiateurs non-juges est intimement lié à la culture et au consensus de ce 
milieu. 
On retient également que l'appréhension du conflit par la médiation fait presque figure 
d'une autre cause du choix institutionnel différent du TAQ. Il apparaît en effet 
clairement que la médiation au TAQ n'appréhende que le conflit de droits, et donc 
que ce qui est pertinent juridiquement pour régler le litige. Alors qu 'à la CRT, il est 
tout aussi clair que la médiation appréhende plus largement le conflit d'intérêts entre 
les parties, et donc ce qui se cache derrière le litige. Le choix des uns et des autres 
semble donc a priori découler de ces appréhensions différentes : les juges étant des 
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experts du droit en mesure d'appréhender le conflit dans la sphère juridique, et les 
médiateurs non-juges étant davantage experts dans l'expression et le décodage des 
intérêts. Cette conclusion, toute séduisante qu'elle soit en apparence, ne peut 
toutefois être retenue, compte tenu de la perception de l'actuelle présidente de la CLP 
quant à une appréhension du conflit de droits, à l'instar de la perception exprimée au 
TAQ (et ce, malgré que le président de la CLP qui en a institutionnalisé le recours, en 
ait une perception différente, allant même jusqu'à envisager encore plus globalement 
le conflit de valeurs). 
La même réserve s'applique quant à la normativité juridique de référence qui aurait 
pu s'avérer une cause du choix du TAQ, les juges-médiateurs étant tout désignés 
pour s'assurer du respect de telle normativité, dans la mesure où la CRT perçoit, 
quant à elle, la possibilité d'un pluralisme normatif auquel, peut-on penser, les 
médiateurs non-juges peuvent plus aisément adhérer. La limitation à la seule 
normativité juridique, perçue par les deux présidents de la CLP, et le chofx de la CLP 
en faveur des médiateurs non-juges, malgré cette normativité juridique, font échec 
cependant à l'identification de cette normativité comme cause du choix institutionnel 
duTAQ 
À la lumière des causes identifiées ci-dessus, on ne saurait donc conclure à 
l'incohérence de choix institutionnels entre le TAQ, d'une part, et la CRT et la CLP, 
d'autre part. En effet, même si leur mission publique commune comme tribunal 
administratif, leurs principes partagés d'indépendance décisionnelle, leur même 
objectif de cohérence décisionnelle et l'adhésion de chacun à la médiation comme 
mode de règlement des conflits, devraient, selon une logique organisationnelle 
d'ensemble de la justice administrative québécoise, les amener à faire les mêmes 
choix institutionnels quant au statut du médiateur, il appert que le lieu d'effectuation 
de la médiation au TAQ est suffisamment différencié de celui de la CRT et de la CLP 
pour expliquer ces choix organisationnels différents. 
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On pourrait s'interroger, par ailleurs, sur l'apparente incohérence des choix 
institutionnels de la CRT et de la CLP de privilégier, toutes deux, une médiation par 
des médiateurs non-juges, alors qu'en regard de la majorité des variables de la 
médiation, les visions de ces deux tribunaux administratifs diffèrent. Ainsi la CRT et la 
CLP ne partagent-elles pas la même vision de l'appréhension du conflit en médiation, 
ni la même vision de la finalité de l'intervention, ni tout à fait la même perception de la 
normativité de référence, non plus, à certains égards, la même perception de 
l' «empowerment» des parties et du besoin auquel la médiation veut répondre. Un 
raffinement de l'analyse en regard du lieu d'effectuation de la CLP, contextualisé dans 
un régime public d'indemnisation, permettrait peut-être d'apporter un éclairage 
intéressant à cet égard . 
Quoi qu'il en soit, il ressort que le lieu d'effectuation, défini tant par la CRT que la CLP 
comme référant au monde des relations de travail, apparaît comme un dénominateur 
commun suffisamment signifiant pour expliquer, au-delà de ce qui peut les 
différencier, un même choix institutionnel quant au statut du médiateur. Force est de 
constater que l'importance de cette variable du lieu d'effectuation, en regard des 
choix institutionnels quant au statut du médiateur, s'en trouve ainsi confirmée. 
Le lieu d'effectuation devient-il pour autant une variable qui peut prétendre, au-delà 
de son impact sur le choix du statut du médiateur, à un impact sur le type de 
médiation retenue au sein de chacun de ces tribunaux administratifs? À cet égard, on 
constate que, même si on retrouve ça et là, quelques ouvertures à la médiation 
éthicisante dans les trois tribunaux administratifs, ouvertures cependant limitées par 
l'exclusivité de la normativité juridique de référence au TAO et à la CLP, la médiation 
raisonnée apparaît dans l'ensemble le modèle retenu par les trois organismes. Ainsi 
l'émergence de la médiation dans le monde de la justice administrative, et plus 
spécifiquement au sein d'un tribunal multidisciplinaire, de même que telle émergence 
dans un monde de relations de travail, trouveraient leur source dans l'hypothèse 
(améliorée) de l'individualisation du droit, et donc dans l'insuffisance du système de 
justice en termes d'accès. 
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On note cependant que la particularité du pluralisme normatif qu'on retrouve à la 
CRT, lequel pluralisme conjugué à d'autres variables qui sont favorables à la 
médiation éthicisante, en fait par ailleurs un tribunal susceptible de pouvoir offrir une 
médiation inspirée de ce modèle. L'émergence de la médiation à la CRT pourrait 
donc puiser sa source dans l'hypothèse de l'éthicisation du droit, et donc dans 
l'insuffisance du droit lui-même à régler les conflits. Dans cette perspective, l'offre de 
médiation pourrait porter en elle le potentiel de constituer une véritable alternative à la 
justice institutionnelle, et donc de transformer la justice. 
Mais si les obstacles à l'actualisation de l'hypothèse de l'éthicisation du droit au TAQ 
et à la CLP ne nous ramenaient pas pour autant à celle de l'individualisation du droit, 
fut-elle améliorée. Et si l'hypothèse de l'éthicisation du droit n'expliquait l'émergence 
de la médiation à la CRT que par défaut, c'est-à-dire à défaut de pouvoir 
correspondre davantage à l'hypothèse de l'individualisation. Si donc, l'émergence de 
la médiation dans ces trois tribunaux administratifs se situait plutôt en regard d'une 
nouvelle hypothèse encore peu explorée par la recherche, une hypothèse qui se 
situerait entre celles de l'individualisation et de l'éthicisation, à savoir l'hypothèse de 
l'humanisation du droit ? 
Il y aurait certes intérêt à développer nos connaissances en regard de cette 
hypothèse de l'humanisation jusqu'ici effleurée par les chercheurs au regard de 
l'émergence de la médiation , en vue d'établir, au-delà de nos perceptions intuitives de 
ce que comporte l'humanisation du droit, une grille plus large des variables de la 
médiation. Il pourrait également s'avérer intéressant, à la lumière d'un tel cadre 
conceptuel enrichi , d'étendre ultérieurement la recherche quant aux causes du statut 
du médiateur à l'ensemble des tribunaux administratifs québécois qui ont fait le choix 
institutionnel du recours à la médiation comme mode de règlement des conflits. 
Ainsi , à peine quelques réponses ont-elles été trouvées dans le cadre de la présente 
recherche, qu'un nouveau cycle de recherche se dessine : D'où viennent-ils ? Qui 
sont-ils ? Où vont-ils ? Les mêmes questionnements ressurgissent pour nous 
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permettre d'aller encore plus loin sur le plan de nos connaissances quant à un mode 
de règlement des conflits appelé à se développer et à rayonner, non seulement dans 
le monde de la justice et des tribunaux administratifs, mais également dans un 
nombre croissant de facettes de la vie en société. 
D'où venons-nous? Que sommes-nous? Où allons-nous? 
Paul Gauguin , 1897-1898 
huile sur toile, 139.1 x 374.6 cm 




1. Dans un extrait tiré du Rapport annuel du Conseil des services essentiels , 2004-2005, on indique 
que «Le Conseil favorise la médiation pour le règlement des difficultés qui surviennent entre 
employeurs et syndicats. Avant de les convoquer à une audience publique, le Conseil intervient par 
l'intermédiaire de ses médiateurs pour aider les parties à négocier les services essentiels , ou à assurer 
leur respect en cours de grève, ou encore à rétablir les services normaux auxquels la population a droit 
en dehors d'une grève légale. L'intervention des médiateurs permet souvent aux parties de régler leur 
mésentente, voire d'éviter que le conflit n'éclate .. . » 
Au cours de l'année 2004-2005, près de 87% des dossiers ont été réglés par voie de médiation. 
2. La médiation judiciaire est parfois aussi appelée conciliation judiciaire ou conciliation 
prédécisionnelle. Dans un numéro spécial de la RPRD consacré à la médiation judiciaire, on .retrouve 
la définition suivante : «il s'agit de la médiation offerte par le système étatique de justice dans le cadre 
de laquelle les juges interviennent comme médiateurs, dans un processus plus ou moins apparenté 
selon les lieux et les systèmes à la médiation pratiquée par les médiateurs privés.» 
LALONDE, L. , «Note de la direction de la RPRD» , Revue de prévention et de règlement des 
différends, vol.3 no1 , 2005, p. IX. 
Pour les fins de la présente étude, j'utiliserai l'appellation de médiation ou médiation judiciaire pour 
désigner indistinctement la conciliation ou la conciliation prédécisionnelle ou la médiation qui est offerte 
par le système étatique de justice dans les tribunaux administratifs, et dans le cadre de laquelle les 
juges administratifs ou les médiateurs à l'emploi de ces tribunaux interviennent comme conciliateurs ou 
médiateurs. 
3. L'expression «tribunal administratif» est défini comme étant un «Organisme juridictionnel qui , en 
conformité avec les principes énoncés dans les règlements administratifs et les lois , est appelé à juger 
les recours opposant les citoyens et l'administration publique lorsque l'action de celle-ci porte atteinte à 
leurs droits. Le Tribunal administratif du Québec est un exemple du type d'organisme dont il est ici 
question.» 
Dans l'exercice de ses fonctions juridictionnelles (aussi appelées fonctions d'adjudication) , le tribunal 
pose un acte juridictionnel , c'est-à-dire une « Décision d'un organe juridictionnel consistant à appliquer 
le droit à une situation de fait dont il est saisi. L'acte juridictionnel est l'acte posé par un organe 
juridictionnel (critère organique) selon des procédures spécifiques (critère formel) pour prendre parti 
sur une prétention formulée par des parties ou pour trancher un litige (critère matériel). Cet acte 
constitue la fonction du juge soit dire quelle est la règle juridique qui doit s'appliquer et comment elle 
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doit s'appliquer. L'acte juridictionnel tranche définitivement une contestation conformément au. droit. 
Les actes juridictionnels ont des effets communs qui leur sont propres et qui les différencient de la loi 
et de l'acte administratif : l'effet de dessaisissement et l'effet de l'autorité de la chose jugée. » 
Office de la langue française du Québec, Le grand dictionnaire terminologique, 2000. 
Selon la Cour suprême du Canada, « ... les tribunaux administratifs répondent au besoin d'apporter des 
solutions à des conflits qui se prêtent mieux à un procédé décisionnel autre que celui qu'offrent les 
tribunaux judiciaires.» 
Canada (P.G) c.A.F.P.C., (1993) 1 R.C.S. 941 (J .Lamer, p.476) . 
4. Le système de médiation judiciaire implanté à la Cour d'Appel s'est par la suite étendu à la Cour 
Supérieure et à la Cour du Québec, selon des règles procédurales différentes, mais tous ces systèmes 
sont conduits par des juges. 
OTIS, L. , «La justice conciliationnelle : l'envers du lent droit», Éthique publique, vol. 3, n° 2, octobre 
2001 ' p. 63 . 
OTIS, L., «La transformation de notre rapport au droit par la médiation judiciaire» , Conférence Albert-
Mayrand , Université de Montréal , novembre 2004. 
La mise en place du programme de conciliation judiciaire à la Cour d'appel en 1998 avait été précédée 
de quelques tentatives en ce sens dans d'autres tribunaux de droit commun. Ainsi un premier projet de 
médiation fut instauré à la Cour des Petites créances en 1986 et prit fin en 1994. Un projet-pilote fut 
également expérimenté à la Cour supérieure du Québec entre 1995 et 2000 et incita plusieurs juristes 
à suivre une formation particulière afin de devenir médiateurs accrédités dans le cadre de ce projet. 
DE KOVACHICH , H. , «La médiation ... La médiation ... La médiation judiciaire», Revue de prévention et 
de règlement des différends, vol. 3 no1 , 2005, p.1 02-103. 
5. Le nombre de dossiers traités en médiation est passé « de 2470 en 2003-2004, à 2972 en 2004-
2005, puis à 3830 en 2005-2006. Une progression significative est observée dans chacune des quatre 
principales matières ciblées , soit la sécurité du revenu (+27 %), l'assurance automobile (+142 %), le 
régime des rentes (+54%) et l'indemnisation des victimes d'actes criminels (+171 %).» 
Fiche synthèse préparée par le TAQ pour l'étude des crédits 2006-2007. 
6. Fiche synthèse préparée par le TAQ pour l'étude des crédits 2006-2007. 
7. Source : la présidente de la CLP, février 2006. 
8. Selon le rapport annuel de gestion 2004-2005 de la CRT, 1681 dossiers ont été traités en médiation 
judiciaire en 2004-2005 pour un volume annuel de dossiers de 8224 ouverts la même année, dont 
129 
7000 dossiers ont effectivement été fermés . Ce sont donc 27 % des dossiers finalisés qui ont fait l'objet 
d'une médiation judiciaire, si on ne tient pas compte des interventions des agents des relations de 
travail qui règlent sans audience les dossiers relatifs aux accréditations selon la Loi sur les normes du 
travail dans 85 % des cas traités . 
9. OTIS, L., «La justice conciliationnelle : l'envers du lent droit» , précité note 4. 
10. BONAFÉ-SCHMITT, J.P., «La médiation: une autre justice?» dans J.P.Bonafé-Schmitt, La 
médiation : une justice douce, Paris, SyrosAiternatives, 1992, pp.175-196. 
11 . LEGAUL T, G.A. , « Les nouveaux modes de règlement des différends et la transformation de la 
fonction de juger: vers une justice renouvelée» dans Éthique publique, vol.3 , no2 , octobre 2001 , 
pp.73-74. 
12. Les modes de PRO sont définis ici comme l'ensemble des modes non judiciaires de prévention et 
de règlement des différends, tels la négociation, la médiation et l'arbitrage. 
13. LEGAULT, G.A. , précité note 11 , pp.73-75. 
14. Pour le TAQ, voir la Loi sur la justice administrative, L.R.Q., chapitre J-3, article 120. 
Pour la CRT, voir le Code du travail, L.R.Q., chapitre C-27, article 121 . 
15. La Régie du logement, par exemple. 
16. L.R.Q., chapitre J-3. 
17. Voir la note 2 ci-dessus : aux fins de la présente recherche , la dénomination de conciliateurs et de 
médiateurs renvoie à la même réalité en regard de leur intervention dans la médiation judiciaire ou la 
conciliation prédécisionnelle. 
18. ANTAKI , N., «Le règlement amiable des litiges», Cowansville , Les Éditions Yvon Blais inc. , 1998, 
pp.116-117. 
DE KOVACHICH , H. et al. , «Guide pratique de la médiation» , Carswell, Toronto, 1997, p. 16-17. 
19. Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, L.R.Q. , chapitre A-3.001 
20. Code du travail, L.R.Q., chapitre C-27. 
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21 . Source: Service de la planification et de la recherche, Régie du logement, mai 2006. 
22. Les Tribunaux administratifs , Rapport du groupe de travail sur les tribunaux administratifs, « Les 
tribunaux administratifs, L'heure est aux décisions!», Les Publications du Québec, Québec, 1987. 
JACOBY, D. , «Les défis de la justice administrative à l'horizon des années 2000» , 18 R.D.U., 1987-88, 
pp. 245-264. 
LEMIEUX, P., «Commentaires sur la Loi sur la justice administrative» , Développements récents en 
droit administratif, 1998, pp. 69-71 : 
Le Groupe de travail sur les tribunaux administratifs ne pouvait concevoir une réforme des tribunaux 
administratifs «sans chercher à concevoir des institutions qui inspireront le plus grand degré de 
confiance possible aux justiciables pour lesquels elles sont créées .». 
23. À la suite du projet-pilote de la Régie du logement débuté le 1er janvier 2006, la médiation par des 
juges administratifs (régisseurs) est offerte à Montréal depuis le mois de mai 2007. 
24. MOORE, C.W., «The Mediator Process- Practical Strategies for Resolving Conflict», 3'd Edition, 
San Francisco, CA: Jossey-Bass Publishers, 2003, pp.15 et suivantes. 
NELSON, R.M., «Nelson on ADR», Carswell , Toronto, 2003, p. 55-58. 
25. Ces deux tribunaux revêtent une importance particulière en raison de leurs mandats respectifs et 
du volume élevé de dossiers qui y sont traités . 
À la CRT, 8224 dossiers ont été ouverts et 7000 dossiers ont été finalisés, en 2004-2005, selon le 
rapport annuel de gestion de l'organisme pour cette année financière. 
À la CLP, pour la même année, 27 141 dossiers ont été ouverts , dont 25 865 ont été fermés, selon le 
rapport annuel de gestion de l'organisme pour cette année financière. 
26. LEGAUL T, G.A., «Les modes de règlement des différends : vers une autre «justice», Sherbrooke, 
GGC Éditions 1 Université de Sherbrooke, Collection Essais et Conférences, 2001 , pp. 35-43. 
LALONDE, L., «Les modes de PRD, vers une nouvelle conception de la justice», dans RPRD, 
Montréal, Éditions Carswell, 2003, pp. 17-43. 
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Les professeurs G.A. Legault et L.Lalonde ont formulé trois hypothèses interprétatives de l'inscription 
sociale de la pratique des modes de PRD, dans le cadre d'une recherche portant sur les 
transformations de la justice, financée par la Commission du droit du Canada. Ces hypothèses sont : 
l'individualisation du droit, l'éthicisation du droit et la remoralisation du droit 
L'individualisation du droit inscrit la médiation au travers d'un «continuum de solutions des différends, 
allant de la négociation à la médiation, et se terminant par le mode ultime, le judiciaire.» La finalité de 
la médiation vise alors la satisfaction de la solution acceptée. 
L'éthicisation du droit met «l'emphase sur la construction que les personnes font de leur monde vécu» . 
Selon cette hypothèse, il est possible de vouloir «construire» un monde partagé à notre mesure, 
façonné par des valeurs qui guideront la résolution de nos différends.» 
Ces deux hypothèses sont décrites plus en détail dans le cadre de la présente recherche . 
Quant à la remoralisation du droit, elle vise dans sa finalité à «le rétablissement du droit sur des bases 
existentielles (remoralisation de la finalité du droit par le consensus), s'inscrivant dans le monde vécu.» 
On retrouve cette approche davantage intégrée à la pratique dans le domaine pénal. Cette hypothèse 
ne saurait s'actualiser en dehors d'une forte communauté d'appartenance cimentée au niveau des 
mœurs et qui partage des valeurs auxquelles on peut recourir pour trouver la meilleure réparation 
possible, comme c'est le cas dans certaines communautés religieuses ou ethniques qui transcendent 
les .individus qui en font partie. S'agissant ici de médiation mettant en présence l'État et des 
administrés, ou des syndicats et des employeurs, ou encore des travailleurs et des employeurs, ou 
même des travailleurs et des syndicats , et donc en l'absence d'une forte communauté d'appartenance 
des parties à la médiation , préalable à l'actualisation de l'hypothèse de la remoralisation , cette dernière 
ne sera pas utilisée dans le cadre de la présente recherche. 
27. LEGAUL T, G.A. , précité note 26, p. 37. 
28.L'internormativité signifie que, dans une société donnée, dans un contexte spécifique, des 
personnes peuvent se référer à des normativités différentes pour résoudre une situation 
problématique. 
29. LEGAULT, G.A., précité note 26, p.13. 
30. 1bid., pp. 10-11 . 
31. La négociation sur position , aussi appelée négociation distributive, a «comme fonction de résoudre 
les conflits à l'égard des enjeux pour lesquels il existe une opposition au niveau des intérêts des 
parties. Selon ce processus, les gains de l'un seront proportionnels aux pertes de l'autre» . 
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PAQUET, R. ,et TREMBLAY, J.F. , «La négociation basée sur les intérêts : considérations théoriques et 
empiriques» , dans la Revue de prévention et de règlement des différends, vol.1 , no 3, 2003, p. 34. 
32. FISHER, R. et URY, W. , «Comment réussir une négociation», Paris , Seuil , 1993. 
URY, W ., «Getting Past No, Negotiating Your Way from confrontation to cooperation» , New-York, 
Bantham Books, 1993. 
33. La négociation raisonnée , aussi appelée négociation intégrative, a «comme fonction de régler les 
différends à l'égard d'enjeux où il existe des intérêts communs. Contrairement à la négociation 
distributive, il devrait en résulter des gains pour les deux parties et les avantages par l'un ne le seront 
pas au profit de l'autre» . 
PAQUET R. , et TREMBLAY, J.F., précité note 31 . 
Selon Ury, précité note 32, il faut dépasser la position pour saisir les intérêts en cause afin d'être en 
mesure de travailler sur la résolution du problème commun. 
34. OTIS, L. , «La justice conciliationnelle: l'envers du lent droit» , précité note 4. 
35. LEGAUL T, G.A. , précité note 26, pp. 35-43. 
36. LALONDE, L. , «Médiation et droit : opposition ou transformation ? Le continuum» dans la pratique 
civile et commerciale de la médiation», dans Développements récents en médiation, Montréal , Éditions 
Yvon Blais, 2001 , p. 86. 
37. Ibid ., p. 86. 
38. LALONDE, L. , «Les modes de PRD, vers une nouvelle conception de la justice», dans Revue de 
prévention et de règlement des différends, Montréal , Éditions Carswell , 2003, p. 17-43. 
39. Ibid . 
40. Ibid . 
41 . Liste des 18 tribunaux administratifs du Québec : 
Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières· 
Comité de déontologie policière 
133 
Commissaire de l'industrie de la construction 
Commission d'accès à l'information 
Commission de la fonction publique 
Commission de protection du territoire agricole 
Commission de reconnaissance des associations d'artistes et des associations de producteurs 
Commission des lésions professionnelles 
Commission des relations de travail 
Commission des transports du Québec 
Commission municipale de Québec 
Commission québécoise des libérations conditionnelles 
Conseil des services essentiels 
Régie de l'énergie 
Régie des alcools , des courses et des jeux 
Régie des marchés agricoles et alimentaires de Québec 
Régie du logement 
Tribunal administratif du Québec 
( n'est pas membre du Regroupement des présidents des tribunaux administratifs du Québec en 
octobre 2007) 
42. Précité, note 16. 
43. Rapport annuel de gestion 2004-2005, p.8 
44. OUELLET, Y., «Les tribunaux administratifs au Canada, preuve et procédure», Montréal, 
Éd.Thémis, 1997. 
45. Québec (Procureur général) c. Barreau du Québec, et l'Association des juges administratifs du 
Tribunal administratif du Québec et al. , (2001) R.J .Q. 2058 (C.A.) 
(Requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême rejetée 2002-1 0-17) 
46. « Le Tribunal est composé de membres indépendants et impartiaux nommés durant bonne 
conduite par le gouvernement qui en détermine le nombre en tenant compte des besoins du Tribunal.» 
Loi sur la justice administrative, modifiée par la disposition 2005, c.17, a.2 (06-01-01 ). 
47. FORGUES, J., «La conciliation en justice administrative: ce ql/il faut retenir du modèle du Tribunal 
administratif du Québec», Conférence devant l' Institut canadien , 4 décembre 2003, p. 11 . 
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48. Site Web du TAQ (3 octobre 2007). Adresse URL : http//www.taq.gouv.qc.ca. 
49. Site Web du TAQ ,. précité , note 48 
« 1. Rien de ce qui se dit ou s'écrit durant une séance de conciliation ne peut être invoqué devant le 
Tribunal administratif du Québec, ni devant aucun autre tribunal. 
2. La Loi précise que le conciliateur ne peut être contraint de divulguer ce qui lui a été révélé ou ce 
dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions , ni de produire un document confectionné 
ou obtenu dans le cadre de cet exercice. 
3. Personne n'a droit d'accès à un document versé au dossier de conciliation 
4. La séance de conciliation n'est pas enregistrée.» 
50. Site Web du TAQ, précité, note 48. 
51 . Ibid. 
52. THIBEAULT, J. , «La conciliation au Tribunal administratif du Québec, Exposé, 10 avril 2002 . 
53. Forgues, J. , «La conciliation en justice administrative : ce qu'il faut retenir du modèle du Tribunal 
administratif du Québec», précité note 47, p. 15. 
54. Ibid ., p. 16. 
55. Ibid. , p. 12. 
56. Ibid ., p. 22. 
57. L.Q. 2001 , c.26. 
58. Site Web de la CRT (3 octobre 2005) . Adresse URL : http//www.crt.gouv.qc.ca . 
59. Dépliant de la CRT, La conciliation prédécisionnelle. 
60. Ibid . 
61 . Site Web de la CLP (8 septembre 2007) . Adresse URL : http//www.clp.gouv.qc.ca. 
62. L.R.Q., C.A-3 .001 . 
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63. L.R.Q., C.S-2 .1. 
64. Montambeault c. Brazeau et CALP, (1996) C.A.L.P. 1795 (C.A.), 1806. 
(Requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême rejetée , 1997-09-11 ). 
2747-3174 Québec inc. c Québec (Régie des permis d'alcool) , (1996) 3 S.C.R. 919. 
65. Site Web de la CLP, précité, note 61 . 
66. Le cadre d'exercice de la conciliation est créé le 15 mai 2005. Il est mis à jour périodiquement. 
67. Site Web de la CLP, précité , note 61. 
68. Entrevue avec Jacques Forgues. 
69. Entrevue avec Gaétan Lemoyne. 
70. Ibid . 
71 . Entrevue avec Louis Morin. 
72. Les citations des présidents actuels du TAQ, de la CRT et de la CLP, ainsi que celles de leurs 
prédécesseurs, sont tirées des entrevues réalisées entre les mois de novembre 2006 et mars 2007. 
-le 30 novembre 2006 : Micheline Bélanger (M.B.) , présidente actuelle de la CLP 
-le 18 décembre 2006: Andrée St-Georges (A.St-G .), présidente actuelle de la CRT 
- le 11 janvier 2007 : Jacques Forgues (J.F.), président actuel du TAQ 
- le 1er février 2007: Gaétan Lemoyne (G .L.) , ex- président du TAQ 
-le 22 février 2007 : Georges Lalande (G .Lalande) , ex- président de la CLP 
-le 22 mars 2007 : Louis Morin (L.M.), ex-président de la CRT 
73. Le directeur régional de l'Ouest du Québec à la CRT, et responsable à ce titre des services de 
médiation dans cette région , assiste à l'entrevue accordée par l'actuelle présidente de la CRT. 
74. Un des deux vice-présidents de la CRT assiste également à l'entrevue accordée par la présidente 
de la CRT (Me Robert Côté). 
75. «Dans les circonstances, force est de conclure que le premier juge, bien qu'il reconnaisse que cet 
élément n'est pas en soi concluant, n'a pas erré en soulignant que la fonction exclusivement 
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juridictionnelle du TAQ, presque totalement dépouillée de la discrétion propre au pouvoir administratif, 
donne un premier indice de son statut sur le spectre des tribunaux administratifs . Sans qu'elle n'en 
fasse une cour de justice, cette fonction le distingue des autorités administratives ordinaires et 
contribue à le situer à un niveau élevé sur le large éventail des tribunaux administratifs.» 
Québec (Procureur général) c. Barreau du Québec, et l'Association des juges administratifs du 
Tribunal administratif du Québec et al. , par.123, précité, note 45. 
76. Voir note 4. 
77. Voir Tableau 1 et chapitre 5.1. 
«Il importe de préciser que les modèles de la médiation éthicisante et de la médiation raisonnée ont en 
commun de proposer une alternative à la négociation classique sur position à la base de la médiation 
conciliatrice qui est axée sur la confrontation (selon une approche gagnante-perdante) et dont la finalité 
vise un compromis, par opposition aux modèles de la médiation éthicisante et de la médiation 
raisonnée qui visent la coopération (dans une approche gagnante-gagnante) et la relation entre les 
personnes. En ce sens, la médiation raisonnée «emprunte» à l'hypothèse de l'éthicisation, et 
correspond donc à une hypothèse «améliorée» de l'individualisation du droit.» 
78. Récupérée de « http://fr.wikipedia.org/wiki/D%27o%C3%B9 venons-nous %3F Que sommes-
nous %3F O%C3%B9 allons-nous %3F » 
D'où venons-nous? Que sommes-nous? Où allons-nous? est une des peintures les plus célèbres 
de Paul Gauguin. Peint à Tahiti en 1897- 1898, ce tableau est maintenant abrité au Musée des Beaux-
Arts de Boston , dans le Massachusetts, aux États-Unis. Gauguin quitte la France pour Tahiti en 1891, 
à la recherche d'une société plus fondamentale et simpliste. En addition à plusieurs autres peintures de 
sa création qui expriment une mythologie hautement individualiste, il commença cette peinture en 1897 
et la finit en 1898, la considérant comme un chef-d'œuvre et l'apogée grandiose de sa pensée. Elle 
représente le cycle de la vie. 
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ANNEXE 1 -GRILLE D'ANALYSE ET DEVIS DE RÉDACTION 
1e Catégorie: institutionnalisation de la médiation judiciaire dans les tribunaux administratifs québécois 
(actions ou inactions des acteurs) 
Variables Indicateurs 
1. élaboration du projet de loi -action 
-inaction 
2. évolution du dossier législatif -action 
-inaction 
-action 
3. planification institutionnelle en vue de -inaction 
l'implantation de la médiation judiciaire 
4. développement de directives -action 
administratives pour le référé en médiation -inaction 
5. formation interne -action 
-inaction 
6. recherche et consultation quant aux -action 
expériences d'autres organismes en regard -inaction 
de la médiation judiciaire 
7. évaluation de l'utilisation de la médiation -action 
-inaction 
8. évaluation de l'efficacité de la médiation - action 
sur le plan quantitatif (nombre de dossiers -inaction 
réglés) 
9. évaluation de l'efficacité de la médiation -action 
sur le plan qualitatif (satisfaction des -inaction 
services) 
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29 Catégorie : Émergence de la médiation judiciaire dans les tribunaux administratifs québécois 
(intentions des acteurs) 
Variables Indicateurs 
- régler le conflit humain (relations entre les 
1. besoin social personnes) 
-accessibilité à la justice (coûts et délais pour le 
citoyen)· 
- réduction des coûts (budget) 
2. besoin institutionnel 
- réduction des délais (réduction du rôle 
d'audience) 
- image institutionnelle moderne 
3. pressions sociales - des citoyens 
-du Barreau 
- des députés 
-politique 
4. pressions institutionnelles - administrative 
- des syndicats 
- des employeurs 
- statistiques quant au nombre de dossiers réglés 
142 
3e Catégorie : Représentations de la médiation et de l'intervenant en médiation 
Variables Indicateurs 
1. types de litige en médiation judiciaire - tous l~s litiges 
- les litiges selon leur incidence monétaire 
- les litiges selon leur incidence sur l'État 
- les litiges selon leur degré de complexité 
2. finalité de la médiation - compromis entre des intérêts divergents 
- résoudre un problème commun 
- reconstruire une relation 
3. appréhension du conflit - conflit de droits 
- conflit d'intérêts 
- conflit de valeurs 
4. rôle du médiateur A - facilitateur 
- évaluateur 
8 - interventionniste 
- non interventionniste 
5. normativité de référence A - choisie par les parties 






6. lieu d'effectuation de la médiation - relations entre l'Etat et un «administré» 
- relations de travail 
- relations entre deux citoyens 
7. processus de médiation - art intuitif (essai/erreur) 
- intervention professionnelle structurée 
8. inscription de la médiation dans un - la médiation met fin au processus 
continuum judiciaire .en cas d'entente 
.si pas d'entente 
- l'entente doit être entérinée par le juge 
administratif 
9. formation des médiateurs A - obligatoire 
- facultative 
8 - nombre d'heures par année 
- perfectionnement 
1 O. raisons du choix de statut du médiateur -juge 
(autorité morale,connaissances,etc.) 
-non-juge 
(culture du milieu, connaissances) 
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ANNEXE 2- GUIDE D'ENTREVUE 
1. QUESTION GÉNÉRALE SUR L'ACTION OU L'INACTION DES ACTEURS 
Quel rôle avez-vous joué dans l'évolution du dossier de la médiation (ou conciliation*) au sein 
de votre organisme ? 
(Catégorie 1, variables 1 à 9 :Actions ou inactions des acteurs) 
Sous-questions afin de préciser le cas échéant 
- actif ou inactif 
- participation à l'évolution du dossier législatif 
- planification institutionnelle en vue de l'implantation de la médiation judiciaire 
- développement de directives administratives pour le référé en médiation 
- formation interne 
- recherche et consultation quant aux expériences d'autres organismes en regard de la médiation 
judiciaire 
- évaluation de l'utilisation de la médiation 
-évaluation de l'efficacité de la médiation sur le plan quantitatif (nombre de dossiers réglés) 
-évaluation de l'efficacité de la médiation sur le plan qualitatif (satisfaction des services) 
- choix du statut des médiateurs 
(*expliquer au départ le sens générique du mot médiation utilisé aux fins de l'entrevue) 
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2. QUESTION GÉNÉRALE SUR LES CAUSES D'ÉMERGENCE PERÇUES 
A quel besoin l'implantation de la médiation au sein de votre organisme veut-elle répondre? 
Quels sont les résultats attendus ou espérés de l'institutionnalisation de la médiation au sein 
de votre tribunal administratif? 
(Catégorie 2, variables 1 à 4 : Intentions des acteurs dans leur choix) 
Sous-questions afin de préciser le cas échéant 
-À un besoin social ? 
.régler le conflit humain (relations entre les personnes) 
.accessibilité à la justice (coûts et délais pour le citoyen) 
-À un besoin institutionnel ? 
.réduction des coûts (budget) 
.réduction des délais (réduction du rôle d'audience) 
.image institutionnelle moderne 
Sous-questions sondes sur les pressions subies 
2.1 Y a-t-il des pressions sociales ou institutionnelles qui ont favorisé ou qui ont défavorisé 
l'institutionnalisation de la médiation? 
+Sous-questions afin de préciser le cas échéant 









.statistiques quant au nombre de dossiers réglés 
145 
3. QUESTION GÉNÉRALE SUR LE TYPE DE LITIGES 
Quels types de litiges peuvent être référés en médiation : 
-tous les litiges ? 
-certains litiges seulement ? 
-si limitatif, sur quelle base se fait le choix ? 
(Catégorie 3 variables 1 et 6 : représentations de la médiation) 
Sous-questions afin de préciser le cas échéant 
-les litiges selon leur incidence monétaire 
-les litiges selon leur incidence sur l'État 
-les litiges selon leur degré de complexité 
4. QUESTION GÉNÉRALE SUR LE DÉROULEMENT DE LA MÉDIATION 
Comment se déroule le processus de médiation, comment le médiateur procède-t-il pour 
atteindre les résultats attendus ? 
(faire ressortir s'il intervient en vue d'obtenir une entente sur la base d'un compromis entre des intérêts 
divergents, ou de manière à amener les parties à identifier et résoudre un problème commun aux deux 
parties, ou encore pour aider les parties à reconstruire une relation de qualité ? 
-Catégorie 3 variables 1 et 6 : représentations de la médiation) 
(tenter de savoir comment le médiateur se prépare pour atteindre les résultats attendus : lecture de la 
jurisprudence et la loi qui se rapporte à la cause, lecture de l'ensemble du dossier, récit des 
événements, indépendamment de la pertinence juridique des faits.) 
Sous-questions sonde 
4.1 La médiation vous apparaît-elle comme un art intuitif, une technique communicationnelle ou 
une intervention professionnelle structurée ? 
4.2 Le rôle du médiateur consiste-t-il à assister les parties dans leur négociation en offrant une 
approche communicationnelle facilitante? 
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5. QUESTION GÉNÉRALE SUR L'ALTERNATIVITÉ VS. LE CONTINUUM 
L'entente intervenue entre les parties à la suite de l'intervention du médiateur doit-elle être 
entérinéé par le tribunal ou met-elle fin au dossier ? 
(Catégorie 3 variables 8, 5 et 4 : représentations de l'intervenant en médiation) 
Sous-questions sondes 
5.1 Si l'entente doit être entérinée par le tribunal, sur quels critères se basera-t-il pour rendre sa 
décision (la loi, la jurisprudence, la satisfaction des parties, l'équité)? 
5.2 Appartient-il au médiateur d'informer les parties des critères susceptibles de favoriser une 
décision favorable à l'entente et de les amener à les prendre en compte ? · 
6. QUESTION GÉNÉRALE SUR LE STATUT DE L'INTERVENANT 
Quelles raisons motivent le choix institutionnel de votre tribunal de confier la responsabilité 
de la médiation à un juge médiateur (ou à un médiateur non-juge) ? 
(Catégorie 3 variables 10, 7 et 9 : représentations de la médiation et de l'intervenant en médiation) 
Sous-questions afin de préciser le cas échéant 
-autorité morale du juge, connaissances spécialisées, disponibilité, culture du milieu, culture 
organisationnelle, paix organisationnelle , budget...) 
Sous-questions sondes sur la formation 
6.1 Les médiateurs de votre organisme reçoivent-ils une formation à cet effet ? Si oui, est-elle 
facultative ou obligatoire ? Combien d 'heures sont consacrées à cette formation ? 
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ANNEXE 3- CADRE LÉGAL DE LA MÉDIATION AU TAQ 
Loi sur la justice administrative, L.R.Q., chap. J-3 
SECTION IV 
CONCILIATION 
Séance de conciliation . 
119.6. Sur réception par le Tribunal d'une copie d'un dossier en matière d'indemnité ou de prestation, 
le président du Tribunal, le vice-président responsable de la section concernée ou le membre désigné 
par l'un d'eux doit, si la matière et les circonstances d'une affaire le permettent, offrir aux parties la 
tenue d'une séance de conciliation par un membre ou un membre du personnel choisi par le président 
du Tribunal ou la personne qu'il désigne. 
Suspension de l'instance. 
120. S'ille considère utile et si la matière et les circonstances d'une affaire le permettent, le président 
du Tribunal, le vice-président responsable de la section concernée, le membre désigné par l'un d'eux 
ou l'un des membres appelés à siéger dans cette affaire peut, avec le consentement des parties, à tout 
moment avant le délibéré, présider une séance de conciliation ou per-mettre la tenue d'une telle séance 
par un membre du personnel choisi par le président du Tribunal ou la personne qu'il désigne. 
Convocation à une séance de conciliation . 
Dans le cas d'un recours portant sur une décision réclamant des prestations indûment reçues en 
matière de sécurité du revenu, d'un recours portant sur une décision fondée sur l'état d'invalidité d'une 
personne en matière de régime de rentes ou d'un recours en matière d'indemnisation en vertu de la Loi 
sur l'assurance automobile ( chapitre A-25), le président du Tribunal ou le vice-président responsable 
de la section concernée peut convoquer les parties à une première séance de conciliation et désigner 
le conciliateur. Les parties sont tenues d'y participer. 
But. 
121. La conciliation a pour but d'aider les parties à communiquer, à négocier, à identifier leurs intérêts, 
à évaluer leurs positions et à explorer des solutions mutuellement satisfaisantes. 
Instance continuée. 
Elle ne suspend pas le déroulement de l'instance. 
Règles et calendrier. 
121.1. Le conciliateur définit, après consultation auprès des parties, les règles applicables et les 
mesures propres à faciliter le déroulement de la conciliation, de même que le calendrier des 
rencontres. 
Tenue. 
La conciliation a lieu à huis clos, sans frais, sans formalités ni écrit préalable. 
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Participants. 
Elle est tenue en présence des parties et de leurs représentants . Le conciliateur peut, si les parties y 
consentent, les rencontrer séparément. Peuvent également y participer les personnes dont la présence 
est considérée utile au règlement du litige par le conciliateur ou les parties. 
Modification du calendrier. 
121.2. Le membre du Tribunal qui préside une séance de conciliation peut, s'il le juge nécessaire, 
modifier le calendrier des échéances. 
Inhabilité. 
Il ne peut cependant, si aucun accord n'intervient, entendre par la suite aucune demande relative au 
litige. 
Recevabilité en preuve. 
122. À moins que les parties n'y consentent, rien de ce qui a été dit ou écrit au cours d'une séance de 
conciliation n'est recevable en preuve devant un tribunal judiciaire ou devant une personne ou un 
organisme de l'ordre administratif lorsqu'il exerce des fonctions juridictionnelles. Les parties doivent en 
être informées par le conciliateur. · 
Confidentialité. 
123. Le conciliateur ne peut être contraint de divulguer ce qui lui a été révélé ou ce dont il a eu 
connaissance dans l'exercice de ses fonctions, ni de produire un document confectionné ou obtenu 
dans cet exercice devant un tribunal judiciaire ou devant une personne ou un organisme de l'ordre 
administratif lorsqu'il exerce des fonctions juridictionnelles. 
Accès aux documents. 
Malgré l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2 .1 ), nul n'a droit d'accès à un document contenu dans le 
dossier de conciliation . 
Accord écrit. 
124. Tout accord est constaté par écrit. Il est signé par le conciliateur et les parties et, le cas échéant, 
par leurs représentants et lie ces dernières. 
Accord exécutoire. 
L'accord intervenu à la suite d'une séance de conciliation présidée par un membre du Tribunal met fin 
à l'instance et devient exécutoire comme une décision du Tribunal alors que celui , intervenu à la suite 
d'une séance de conciliation tenue par un membre du personnel , a les mêmes effets s'il est entériné 
par le Tribunal. 
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ANNEXE 4- CADRE LÉGAL DE LA MÉDIATION À LA CRT 
Code du travail, L.R.Q., chap.C-27 
118. La Commission peut notamment: 
1 o rejeter sommairement toute demande, plainte ou procédure qu'elle juge abusive ou dilatoire; 
2° refuser de statuer sur le mérite d'une plainte lorsqu'elle estime que celle-ci peut être réglée par une 
sentence arbitrale disposant d'un grief, sauf s'il s'agit d'une plainte visée à l'article 16 de ce code ou 
aux articles 123 et 123.1 de la Loi sur les normes du travail (chapitre N-1.1) ou d'une plainte portée en 
vertu d'une autre loi ; 
3° rendre toute ordonnance, y compris une ordonnance provisoire , qu'elle estime propre à 
sauvegarder les droits des parties; 
4° décider de toute question de droit ou de fait nécessaire à l'exercice de sa compétence; 
5° confirmer, modifier ou infirmer la décision, l'ordre ou l'ordonnance contesté et, s'il y a lieu, rendre la 
décision, l'ordre ou l'ordonnance qui , à son avis , aurait dû être rendu en premier lieu; 
6° rendre toute décision qu'elle juge appropriée; 
r entériner un accord, s'il est conforme à la loi ; 
8° prononcer la dissolution d'une association de salariés , lorsqu'il lui est prouvé que cette association 
a participé à une contravention à l'article 12. 
Avis de la décision. 
Lorsque l'association dissoute en vertu du paragraphe 8° du premier alinéa est un syndicat 
professionnel , la Commission transmet une copie authentique de sa décision au registraire des 
entreprises, qui donne avis de la décision à la Gazette officielle du Québec. 
SECTION Ill 
CONCILIATION PRÉDÉCISIONNELLE ET ACCORDS 
Conciliation. 
121. Si les parties à une affaire y consentent, le président de la Commission, ou encore un 
commissaire ou un membre du personnel de la Commission désigné par le président, peut charger un 
membre du personnel de les rencontrer et de tenter d'en arriver à un accord. 
Confidentialité. 
122. À moins que les parties n'y consentent, rien de ce qui a été dit ou écrit au cours d'une séance de 
conciliation n'est recevable en preuve. 
Accord écrit. 
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123. Tout accord est constaté par écrit et les documents auxquels il réfère y sont annexés, le cas 
échéant. Il est signé par les parties et, le cas échéant, par le conciliateur et il lie les parties. 
Approbation de la Commission . 
Cet accord peut être soumis à l'approbation de la Commission à la demande de l'une ou l'autre des 
parties. 
Fin à l'affaire. 
Si aucune demande d'approbation n'est soumise à la Commission dans un délai de 12 mois à compter 
de la date de l'accord , ce dernier met fin à l'affaire à l'expiration de ce délai. 
Non contraignabilité. 
137.53. Une personne désignée par la Commission afin de tenter d'amener les parties à s'entendre ne 
peut être contrainte de divulguer ce qui lui a été révélé ou ce dont elle a eu connaissance dans 
l'exercice de ses fonctions ni de produire des notes personnelles ou un document fait ou obtenu dans 
cet exercice devant un tribunal ou un arbitre ou devant un organisme ou une personne exerçant des 
fonctions judiciaires ou quasi judiciaires. 
Accès restreint. 
Malgré l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2 .1 ), nul n'a droit d'accès à un tel document, à moins que ce 
document ne serve à motiver l'accord et la décision qui l'entérine suite à une conciliation . 
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ANNEXE 5- CADRE LÉGAL DE LA MÉDIATION À LA CLP 
Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, L.R.Q.,chap.A-3.001 
254. Si le travailleur qui soumet une plainte en vertu de l'article 32 y consent, la Commission peut 
tenter de concilier ce travailleur et son employeur. 
428. À chaque mois, le président transmet au ministre, outre ceux qui lui sont demandés par celui-ci , 
les renseignements suivants : 
1 o le nombre de jours où des audiences ont été tenues et le nombre d'heures qui y ont été consacrées 
en moyenne; 
2° le nombre de remises accordées; 
3° la nature des affaires dans lesquelles une séance de conciliation a été tenue , leur nombre, ainsi 
que le nombre d'entre elles où un accord est intervenu entre les parties ; 
4o la nature des affaires entendues, leur nombre, ainsi que les endroits et dates où elles l'ont été; 
5° la nature des affaires prises en délibéré, leur nombre, ainsi que le temps consacré aux délibérés; 
6° le nombre de décisions rendues ; 
r le nombre de décisions rendues qui ont pour effet de confirmer ou d'infirmer un avis du membre du 
Bureau d'évaluation médicale; 
8° le temps consacré aux instances à partir du dépôt de la requête introductive jusqu'au début de 
l'instruction et jusqu'à ce que la décision soit rendue. 
SECTION XVI 
CONCILIATION 
Nomination d'un conciliateur. 
429.44. Si les parties à une contestation y consentent, la Commission des lésions professionnelles 
peut charger un conciliateur de les rencontrer et de tenter d'en arriver à un accord. 
Restriction. 
429.45. A moins que les parties n'y consentent, rien de ce qui a été dit ou écrit au cours d'une séance 
de conciliation n'est recevable en preuve. 
Signature de l'accord . 
429.46. Tout accord est constaté par écrit et les documents auxquels il réfère y sont annexés, le cas 
échéant. Il est signé par le conciliateur et les parties et lie ces dernières. 
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Accord entériné. 
Cet accord est entériné par un commissaire dans la mesure où il est conforme à la loi. Si tel est le cas , 
celui-ci constitue alors la décision de la Commission des lésions professionnelles et il met fin à 
l'instance. 
Parties liées. 
Cette décision a un caractère obligatoire et lie les parties. 
Défaut d'accord. 
429.47. Lorsqu'il n'y a pas d'accord ou que la Commission des lésions professionnelles refuse 
d'entériner l'accord, celle-ci tient une audition dans les meilleurs délais. 
Obligation de discrétion . 
429.48. Un conciliateur ne peut divulguer ce qui lui a été révélé ou ce dont il a eu connaissance dans 
l'exercice de ses fonctions ni produire des notes personnelles ou un document fait ou obtenu dans cet 
exercice devant un tribunal , un organisme ou une personne exerçant des fonctions judiciaires ou quasi 
judiciaires. 
Accès aux documents interdit. 
Malgré l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2 .1 ), nul n'a droit d'accès à un tel document, à moins que ce 
document ne serve à motiver l'accord et la décision qui l'entérine. 
Loi sur la santé et la sécurité du travail, L._R.Q., chap.S-2.1 
·36. Le travailleur a droit, pendant les cinq premiers jours ouvrables de cessation de travail , d'être 
rémunéré à son taux de salaire régulier et de recevoir également de son employeur, lorsque le 
travailleur est visé à l'un des articles 42.11 et 1019.4 de la Loi sur les impôts ( chapitre 1-3), une 
rémunération égale à l'ensemble des pourboires qui pourraient raisonnablement être considérés 
comme attribuables à ces jours et que le travailleur aurait déclarés à son employeur en vertu de cet 
article 1019.4 ou que son employeur lui aurait attribués en vertu de cet article 42 .11 . 
Indemnité de remplacement du revenu . 
À la fin de cette période, il a droit à l'indemnité de remplacement du revenu à laquelle il aurait droit en 
vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (chapitre A-3.001) comme 
s'il devenait alors incapable d'exercer son emploi en raison d'une lésion professionnelle au sens de 
cette loi. 
Loi applicable. 
Pour disposer d'un tel cas, la Commission applique la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles dans la mesure où elle est compatible avec la présente loi et sa décision peut faire 
l'objet d'une demande de révision et d'une contestation devant la Commission des lésions 
professionnelles conformément à cette loi. 
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191.1. Une personne qui se croit lésée par un ordre ou une décision d'un inspecteur peut, dans les 10 
jours de sa notification, en demander la révision par la Commission conformément aux articles 358.1 à 
358.5 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (chapitre A-3.001 ). 
228. La section Ill du chapitre VIl de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles 
(chapitre A-3.001) s'appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une plainte soumise en 
vertu de l'article 227 comme s'il s'agissait d'une plainte soumise en vertu de l'article 32 de cette loi. 
Contestation. 
La décision de la Commission peut faire l'objet d'une contestation devant la Commission des lésions 
professionnelles conformément à l'article 359.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. 
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